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1103 Présidence : M. Emile Luhahi, premier vice-président. Voorzitterschap: de heer Emile Luhahi, eerste ondervoorzitter.

1105

QUESTION ORALE DE MME ISABELLE EMMERY MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW ISABELLE
EMMERY

1105 à M. Laurent Hublet, ministre du Gouvernement de la
Région de Bruxelles-Capitale chargé de l’Économie, de
l’Économie numérique et de l’Emploi,

aan de heer Laurent Hublet, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, bevoegd voor Economie, Digitale
Economie en Werk,

1105 concernant l'évaluation des effets socioéconomiques du
soutien régional aux entreprises sociales mandatées en
insertion (ESMI).

betreffende de evaluatie van de sociaal-economische effecten
van de gewestelijke steun aan gemandateerde sociale
inschakelingsondernemingen.

1107 Mme Isabelle Emmery (PS).- Dans un contexte de dégradation
du marché de l’emploi en Région de Bruxelles-Capitale, marqué
notamment par la hausse du chômage de longue durée et par une
sélectivité accrue, les entreprises sociales mandatées en insertion
(ESMI) constituent un levier important de la politique régionale
de l’emploi pour les publics les plus éloignés du marché du
travail.

Plusieurs données disponibles montrent que ces dispositifs
génèrent des résultats concrets. Selon les chiffres de
view.brussels, les dispositifs d’économie sociale d’insertion
affichaient en 2023 un taux de sortie vers l’emploi de 55,4 %
pour les travailleurs sous contrat Écosoc. Pour les travailleurs
article 60, il était d’environ 45 %. Ces résultats sont à mettre en
perspective avec le profil des publics concernés, qui cumulent
souvent des freins considérables à l’emploi.

Par ailleurs, plusieurs ESMI actives en Région bruxelloise ont
fait l’objet d’évaluations de leur impact social et économique.
Une étude réalisée en 2025 pour l’ASBL FIX montre ainsi
que chaque euro investi dans ce type de dispositif génère en
moyenne 3,5 euros de valeur pour la société. Cette valeur
provient notamment de la diminution du chômage de longue
durée, d’économies sur les allocations sociales et les dépenses de
santé ainsi que de la production de services utiles à la collectivité.

D’autres acteurs bien connus du secteur, comme Les Petits
Riens, VITeS ou De Kaai, illustrent aussi la capacité des ESMI à
offrir des parcours d’insertion professionnelle de qualité tout en
développant des activités économiques durables, y compris dans
des secteurs en pénurie de main d’œuvre ou liés à la transition
écologique.

Dans le contexte bruxellois et au regard de la réforme fédérale
limitant les allocations de chômage dans le temps, les ESMI
jouent un rôle stratégique essentiel pour les personnes les plus
éloignées du marché du travail.

Par ailleurs, l'examen des dépenses consacré au soutien aux
ESMI propose plusieurs recommandations qui pourraient avoir
des effets directs sur le nombre de places d’insertion disponibles,
la qualité de l’encadrement des travailleurs et l’équilibre
financier du secteur.

Mevrouw Isabelle Emmery (PS) (in het Frans).-
Gemandateerde sociale inschakelingsondernemingen (GSIO's)
vormen een belangrijke hefboom in het werkgelegenheidsbeleid
voor groepen die het verst van de arbeidsmarkt af staan.

Volgens view.brussels stroomden in 2023 55,4% van de
werknemers met een Socecocontract en 45% van de werknemers
onder artikel 60 door naar werk. Dat zijn positieve resultaten,
gezien het profiel van de doelgroepen.

De sociale en economische impact van verschillende GSIO's
werd geëvalueerd. Uit een studie die in 2025 werd uitgevoerd,
blijkt dat elke euro die in dit soort initiatieven wordt
geïnvesteerd, gemiddeld 3,5 euro oplevert, dankzij een daling
van de langdurige werkloosheid, besparingen op sociale
uitkeringen en gezondheidszorg, en nuttige diensten voor de
gemeenschap.

De maatregelen die aanbevolen werden bij de uitgaventoetsing
van de steun aan GSIO's hebben een directe invloed op het
aantal integratieplaatsen, de kwaliteit van de begeleiding van de
werknemers en het financiële evenwicht van de sector.

Hoe beoordeelt de regering de uitstroomcijfers naar werk
en de sociale impact van de GSIO's? Werden die verwerkt
in de analyse die ten grondslag ligt aan de aanbevelingen
van de uitgaventoetsing en bij de beslissingen aangaande de
gewestelijke steun?

Welke sociaal-economische indicatoren hanteert de regering
om hun doeltreffendheid te beoordelen? Ze verminderen
bijvoorbeeld de kosten voor de overheid en bevorderen de
sociale cohesie.

Hoe garandeert de regering dat aanpassingen aan de
steunregeling de doeltreffendheid van de GSIO's niet
vermindert?
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Comment le gouvernement évalue-t-il les chiffres relatifs aux
sorties vers l’emploi et à l’impact social des ESMI en Région de
Bruxelles-Capitale ?

Comment ces éléments ont-ils été intégrés dans l’analyse à la
base des recommandations de l'examen des dépenses et dans
les décisions déjà prises ou en cours concernant l’évolution du
soutien régional aux ESMI ?

Outre les indicateurs strictement budgétaires, quels indicateurs
socioéconomiques le gouvernement utilise-t-il pour évaluer
l’efficacité des ESMI, notamment en matière de coûts évités pour
les pouvoirs publics et de contribution à la cohésion sociale et
territoriale ?

Comment le gouvernement garantit-il que les adaptations du
cadre de soutien aux ESMI ne conduisent pas à affaiblir des
dispositifs dont l’efficacité est étayée par des résultats concrets
et documentés, en particulier dans le contexte de la réforme
fédérale limitant les allocations de chômage dans le temps ?

1109 M. Laurent Hublet, ministre.- Les entreprises sociales
mandatées en insertion (ESMI) ont été mises en place dans le
cadre de l’ordonnance du 23 juillet 2018 relative à l’agrément
et au soutien des entreprises sociales, entrée en vigueur le 1er
 février 2019.

Les arrêtés relatifs au mandat, à la compensation et aux
dispositifs d’insertion sont entrés en vigueur en 2020 et 2021.
Ils ont permis le déploiement du dispositif, notamment via les
contrats Écosoc, gérés par Actiris, ainsi que les contrats relevant
de l’article 60.

Vous comprendrez à ce petit historique que les premières
données disponibles permettant d’évaluer le dispositif
concernent l’année 2023.

S’agissant des contrats Écosoc, 565 personnes sont sorties du
dispositif en 2023. Parmi celles-ci, 64,6 % ont connu une sortie
positive – vers l’emploi, une formation ou une reprise d’études –
et 55 % ont accédé à un emploi d’une durée d’au moins un mois.
Dans le détail, le taux de sortie vers l’emploi est de 59 % pour
les hommes et de 49 % pour les femmes.

Pour les contrats relevant de l’article 60, 2.063 personnes sont
sorties du dispositif en 2023. Parmi elles, 56 % ont connu une
sortie positive et 45 % ont accédé à un emploi d’au moins un
mois, avec des résultats équivalents pour les hommes et pour les
femmes.

Ces résultats encourageants sont à mettre en perspective avec
le profil des publics concernés qui cumulent souvent des freins
importants à l’emploi.

De heer Laurent Hublet, minister (in het Frans).- De
gemandateerde sociale inschakelingsondernemingen (GSIO's)
werden in 2019 bij ordonnantie ingevoerd, maar de
uitvoeringsbesluiten traden pas in 2020 en 2021 in werking,
waardoor de eerste evaluatiegegevens betrekking hebben op het
jaar 2023.

In 2023 hebben 565 personen hun Socecocontract beëindigd:
64,6% kreeg een baan, startte een opleiding of hervatte studies,
en 55% vond een baan met een duur van minstens één maand.

Bij de artikel 60-contracten zijn 2.063 personen uit het
programma gestapt: 56% kende een positieve uitstroom en 45%
vond een baan van ten minste één maand.

Deze bemoedigende resultaten moeten worden gezien in het licht
van het profiel van de doelgroepen, die te kampen hebben met
aanzienlijke belemmeringen voor de arbeidsmarkt.

1111 Concernant l'examen des dépenses, les éléments que vous
mentionnez ont été intégrés dès la note de cadrage approuvée en
octobre 2023.

In de uitgaventoetsing werd rekening gehouden met de
elementen die u vermeldt. De aanbevelingen benadrukken het
belang van een betere opvolging van de loopbaantrajecten
via de Kruispuntbank van de Sociale Zekerheid en een beter
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Les recommandations finales présentées ici même en avril 2025
insistent entre autres sur le renforcement du suivi des trajectoires
des travailleurs cibles via la Banque-carrefour de la sécurité
sociale et sur une meilleure exploitation des données fournies par
view.brussels.

Par ailleurs, la Région s’inscrit déjà dans la dynamique
européenne visant à développer la mesure et la gestion
de l’impact social. Bruxelles Économie et Emploi participe
activement à des groupes de travail européens sur le sujet, dont
le dernier s’est tenu le 12 mars.

Le chantier des indicateurs socioéconomiques est toujours en
cours. C’est précisément pour cette raison que l'examen des
dépenses met l’accent sur la structuration de cette mesure
d’impact.

À ce stade, Actiris évalue les programmes d’insertion des
ESMI autour de trois axes : le projet d’accompagnement et
d’encadrement des travailleurs, l’acquisition de compétences et
la transition vers le marché de l’emploi. Ces axes sont évalués
à l’aide de critères précis liés à la cohérence des fonctions,
des activités et des compétences visées. Le formulaire de
renouvellement de mandat 2024 incluait d’ailleurs un rapport
d’autoévaluation basé sur ces trois axes. Bruxelles Économie et
Emploi a réalisé une analyse qualitative des 103 rapports reçus,
qui sera transmise aux services.

Rappelons que l’objectif de l'examen des dépenses ne se
limite pas à la maîtrise des coûts. Il vise également à
renforcer l’efficacité du dispositif en améliorant la qualité de
l’accompagnement et les chances d’insertion. Ces orientations
visent précisément à consolider, et non à fragiliser, le dispositif
et nos ESMI.

gebruik van de gegevens van view.brussels. Bovendien sluit het
gewest zich aan bij de Europese dynamiek die gericht is op de
ontwikkeling van een instrument om de sociale impact te meten
en beheren. Het werk aan de sociaal-economische indicatoren
is nog niet klaar. Precies daarom legt de uitgavenanalyse de
nadruk op de impactmeting.

In dit stadium beoordeelt Actiris de integratieprogramma's van
de GSIO’s aan de hand van drie elementen: het begeleidings-
en ondersteuningsproject voor werknemers, het verwerven
van vaardigheden en de overgang naar de arbeidsmarkt.
Het formulier voor de verlenging van het mandaat 2024
bevatte overigens een zelfevaluatierapport op basis van die
elementen. Brussel Economie en Werkgelegenheid heeft een
analyse uitgevoerd van de 103 ontvangen rapporten, die aan de
diensten zal worden doorgegeven.

1113 Après deux ans d’affaires courantes, je souhaite relancer un
appel à mandats afin de redynamiser cette politique. L'objectif
d'atteindre un taux d’emploi de 70 % nécessitera de s’appuyer
sur les ESMI. Leur rôle est donc crucial.

La mise en œuvre de l'examen des dépenses est, elle, encore à
l’analyse. Toutefois, s'il est clair que les résultats communiqués
sont encourageants, ils restent insuffisants. Nous devons ainsi
faire évoluer ce dispositif pour en maximiser l’impact. Je
compte d'ailleurs bien utiliser ma double compétence, en matière
d'économie et d'emploi, pour y arriver.

Na twee jaar van lopende zaken wil ik een mandaatoproep doen
om dit beleid nieuw leven in te blazen.

De uitvoering van de uitgaventoetsing wordt nog steeds
geëvalueerd. Hoewel de resultaten bemoedigend zijn, blijven
ze onvoldoende. We moeten de impact van de GSIO's
maximaliseren.

1115 Mme Isabelle Emmery (PS).- Nous en sommes donc toujours
au stade du chantier. De nombreuses interrogations - y compris
dans votre chef - persistent sur la suite.

Je prends néanmoins note avec satisfaction du rôle crucial
que vous accordez au public de ce secteur, qui joue un
grand rôle économique par les services qu'il peut rendre. Il
s'interroge actuellement sur les mandats que vous lui donnerez,
le futur des agents contractuels subventionnés et les moyens qui
seront consacrés à l'économie sociale. J'entends également votre

Mevrouw Isabelle Emmery (PS) (in het Frans).- We bevinden
ons dus nog steeds in de opstartfase.

Ik ben blij dat u de cruciale rol van de GSIO’s erkent. Er
blijven evenwel vragen over hun opdrachten, de toekomst van
de gesubsidieerde contractuele medewerkers en de financiële
middelen.

- Het incident is gesloten.
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objectif d'en maximiser l'impact, tant en matière de remise à
l'emploi des publics fragilisés que dans son aspect économique.

- L'incident est clos.

1119

QUESTION ORALE DE MME ISABELLE EMMERY MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW ISABELLE
EMMERY

1119 à M. Laurent Hublet, ministre du Gouvernement de la
Région de Bruxelles-Capitale chargé de l’Économie, de
l’Économie numérique et de l’Emploi,

aan de heer Laurent Hublet, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, bevoegd voor Economie, Digitale
Economie en Werk,

1119 concernant le soutien régional aux associations de service
citoyen.

betreffende de gewestelijke ondersteuning van verenigingen
die samenlevingsdiensten opzetten.

1121 Mme Isabelle Emmery (PS).- Cette question avait été adressée
au précédent gouvernement, mais je ne l'ai pas modifiée depuis
son dépôt.

La Plateforme pour le service citoyen est soutenue
financièrement par plusieurs structures, dont la Cocof et la
Région bruxelloise. Elle a bénéficié d’un soutien régional
important jusqu’en 2025, mais de fortes incertitudes sont
apparues par la suite, notamment dans le contexte des affaires
courantes et des crédits provisoires.

Le service citoyen permet aux jeunes d’acquérir de l’expérience,
de développer des compétences utiles, de gagner en confiance
et de s’engager concrètement dans des projets au service de
la collectivité. Il constitue souvent une première étape avant
une formation ou un emploi. Le rapport d’activités 2024
nous apprend que « 689 jeunes encadrés par des équipes
pluridisciplinaires motivées ont entrepris la réalisation d’un
service citoyen en 2024, soit 32 jeunes de plus qu’en 2023 ».
Cela reste donc assez attractif.

Parmi eux, on trouve de nombreux Bruxellois. Un nombre
croissant de demandes spontanées d'organismes souhaitant
devenir partenaires parviennent également à l’association.

Ces constats montrent que le service citoyen rencontre un succès
grandissant et répond à un besoin réel sur le terrain.

L’incertitude concernant les prochains subsides risque toutefois
de mettre en difficulté la continuité de ce service utile à de
nombreux jeunes, en particulier ceux qui ont plus de difficultés
à accéder à l’emploi ou à une formation.

D’autres acteurs actifs dans l’engagement des jeunes rencontrent
aujourd’hui des problèmes comparables. C’est notamment le
cas du Service volontaire international (SVI). Chaque année,
cette association accompagne plusieurs centaines de jeunes,
dont de nombreux Bruxellois, dans des projets de volontariat
à l’étranger ou des immersions linguistiques alternatives. Pour
beaucoup d’entre eux, il s’agit d’une expérience unique, qui
renforce l’autonomie et l’apprentissage des langues, et surtout
les ouvre au monde et leur permet de développer un engagement

Mevrouw Isabelle Emmery (PS) (in het Frans).- Het Platform
Jongeren voor de Samenleving geeft jongeren de kans om via
projecten ten dienste van de gemeenschap ervaring op te doen,
nuttige vaardigheden te ontwikkelen en zelfvertrouwen op te
bouwen. De samenlevingsdienst vormt vaak een eerste stap naar
een opleiding of een baan.

In 2024 begeleidde de vereniging 689 jongeren, onder wie
veel Brusselaars. Ze ontvangt ook alsmaar meer spontane
verzoeken van organisaties die partner willen worden. De
samenlevingsdienst komt dus tegemoet aan een reële behoefte.
De onzekerheid over de subsidies dreigt echter de voortzetting
van de dienst in gevaar te brengen.

Ook andere organisaties die samenlevingsdiensten aanbieden
kampen met soortgelijke problemen. Zo heeft de Service
volontaire international, die elk jaar honderden jongeren,
onder wie heel wat kansarme jongeren, begeleidt bij
vrijwilligersprojecten of taalstages in het buitenland, al meer
dan achttien maanden geen subsidies meer ontvangen. Die
situatie brengt haar werking ernstig in gevaar en heeft haar zelfs
gedwongen een rechtszaak aan te spannen.

Zal het gewest de financiële steun aan die verenigingen
voortzetten? Zit er vertragingen op de uitbetaling van
de subsidies? Hoe zult u dat verhelpen? Zult u de
samenlevingsdiensten betrekken bij het gewestelijke beleid voor
beroepsopleiding?

Sinds de indiening van mijn vraag heeft het Waals Gewest de
onzekerheid over de subsidies weggenomen. Ik hoop dat het
Brussels Gewest hetzelfde zal doen.
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citoyen responsable et solidaire. Le SVI accorde une attention
particulière aux jeunes ayant moins d’opportunités, en leur
permettant d’accéder à la mobilité internationale parfois sans
frais. Malgré ces résultats positifs, l’association indique ne pas
avoir reçu ses subsides depuis plus de dix-huit mois. Cette
situation fragilise fortement son fonctionnement et l’a contrainte
à entamer une action en justice.

La Région va-t-elle assurer une continuité du soutien financier
à ces associations, afin d’éviter des ruptures brutales qui
affecteraient tant leurs partenaires que les jeunes qu’elles
accompagnent ?

Les retards dans le versement des subsides sont-ils avérés ?
Si oui, quelles mesures allez-vous prendre pour y remédier,
notamment dans le cas du SVI ?

Est-il prévu d’articuler ces dispositifs d’engagement citoyen
avec les politiques régionales de formation professionnelle, afin
de reconnaître davantage les compétences acquises par les jeunes
participants et de renforcer les passerelles vers l’emploi ? Cela
constituerait une belle complémentarité.

Depuis le dépôt de cette question, la presse a rapporté que
l'incertitude qui prévalait en Région wallonne a été levée et que
des subsides ont bien été accordés. Que la Région bruxelloise ne
soit pas en reste !

1123 M. Laurent Hublet, ministre.- La Région bruxelloise attache
une grande importance au service citoyen et aux dispositifs
d’engagement des jeunes, qui constituent un véritable tremplin
pour l’insertion sociale et professionnelle.

Concernant le subside annuel, l’administration a procédé à la
liquidation du solde pour 2025. Une nouvelle demande de
subvention pour 2026 a été introduite par la Plateforme pour le
service citoyen. Les moyens budgétaires nécessaires sont, à ce
stade, disponibles.

Je vous confirme qu’il est prévu de soutenir le service citoyen
à une hauteur comparable aux années précédentes mais en
cohérence avec les efforts que nous imposerons à tous les
bénéficiaires de subvention. Cette décision reste toutefois
soumise au rapport de l’administration et à la validation du
gouvernement.

Vous l’entendez, mon objectif est clair : si un projet prouve son
impact, je souhaite assurer la continuité des services et éviter
toute rupture pour les associations et nos jeunes.

Concernant le subside octroyé en 2025, il n’y a eu aucun retard
de paiement. Ce que vous évoquez concerne plutôt la décision
tardive du précédent gouvernement, intervenue effectivement en
toute fin d’année 2025. Le rapport de contrôle du subside 2025
est en cours de rédaction et permettra de confirmer la situation.

Mon administration et mon cabinet suivront attentivement
l’octroi des subsides afin d’assurer un traitement rapide et

De heer Laurent Hublet, minister (in het Frans).- De
administratie heeft het saldo van de subsidie voor 2025 betaald
aan het Platform Jongeren voor de Samenleving. Er zat geen
vertraging op die betaling, ook al nam de vorige regering de
beslissing pas eind 2025.

Het platform diende een nieuwe subsidieaanvraag in voor
2026. Ik ben bereid om projecten met een impact te
blijven ondersteunen. Samenlevingsdiensten vormen een echte
springplank voor sociale en beroepsintegratie. De beslissing
is evenwel afhankelijk van het rapport van de administratie.
Als de regering de subsidie goedkeurt, zal een bedrag worden
toegekend dat vergelijkbaar is met dat van de voorgaande jaren,
maar in overeenstemming met de inspanningen die we van alle
subsidieontvangers vragen.

De administratie en mijn kabinet zullen erop toezien dat de
subsidies snel worden toegekend om het werk van onze partners
veilig te stellen.
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sécuriser le travail de nos partenaires. Il importe que nous
puissions travailler ensemble en confiance et que nous puissions
être des partenaires de confiance pour eux.

1125 Vous m’interrogez sur l’articulation de ces dispositifs avec
les politiques régionales de formation professionnelle. Il existe
déjà un partenariat entre Bruxelles Formation et la Plateforme
pour le service citoyen - qui ne relève pas directement de mes
compétences.

Parallèlement, par le biais de la Cité des métiers de Bruxelles,
Actiris organise des séances d'information pour faire connaître
le service citoyen et ses opportunités aux jeunes.

Vous l’entendez, soutenir et promouvoir des dispositifs qui
font leur preuve et sont au service des Bruxellois, et plus
particulièrement des jeunes, correspond exactement à ma vision.
Et c’est ainsi que nous atteindrons nos objectifs.

Er bestaat al een samenwerking tussen Bruxelles
Formation en het Platform Jongeren voor de Samenleving.
Bovendien organiseert Actiris via het Beroepenpunt
informatiebijeenkomsten om jongeren kennis te laten maken met
de samenlevingsdienst.

1125 Mme Isabelle Emmery (PS).- Sur ce point, vous avez apporté
les réponses que le secteur et moi-même attendions. Je vous sens
également convaincu, sur le fond, de l'utilité de ce dispositif,
ainsi que de son articulation assez naturelle avec la formation
professionnelle. J'espère lire demain dans la presse le compte
rendu de cet échange, qui permettra de rassurer le secteur - si tel
n'est pas encore le cas - et de nous mettre sur un pied d'égalité
avec la Région wallonne.

- L'incident est clos.

Mevrouw Isabelle Emmery (PS) (in het Frans).- Uw antwoord
zal de sector geruststellen. Ik ben blij te horen dat u overtuigd
bent van het nut van de samenlevingsdienst, ook als onderdeel
van het beleid inzake beroepsopleiding.

- Het incident is gesloten.

1131

QUESTION ORALE DE M. FABIAN MAINGAIN MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER FABIAN
MAINGAIN

1131 à M. Laurent Hublet, ministre du Gouvernement de la
Région de Bruxelles-Capitale chargé de l’Économie, de
l’Économie numérique et de l’Emploi,

aan de heer Laurent Hublet, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, bevoegd voor Economie, Digitale
Economie en Werk,

1131 concernant les zones franches urbaines et leur impact réel
sur l'emploi bruxellois.

betreffende de stedelijke vrijzones en hun reële impact op de
werkgelegenheid in Brussel.

1133 M. Fabian Maingain (indépendant).- La déclaration de
politique régionale prévoit la création de « zones franches »,
notamment autour du site d’Audi Forest et de la zone du
Port de Bruxelles, avec un triple levier fiscal, administratif
et humain, pour permettre la création d'emploi et une
réindustrialisation de Bruxelles. Le gouvernement annonce un
« choc d’investissement » et des dispositifs spécifiques avec
Actiris, comprenant une cellule dédiée et des formations
qualifiantes en amont.

Cependant, plusieurs questions demeurent quant à l’impact réel
de cette action sur l’emploi des Bruxellois. En premier lieu, je
m'interroge sur les objectifs chiffrés : combien d’emplois directs
et indirects le gouvernement vise-t-il dans ces zones franches ?
Existe-t-il une estimation des emplois nets créés, en distinguant
création réelle et relocalisation interne à la Région ?

De heer Fabian Maingain (onafhankelijke) (in het Frans).-
De gewestelijke beleidsverklaring voorziet in de oprichting
van stedelijke vrijzones om werkgelegenheid te creëren en
de industrie weer naar Brussel te lokken. De vraag is
wat de werkelijke impact van die maatregel zal zijn op de
werkgelegenheid voor de Brusselaars. Hoeveel directe en
indirecte banen wil de regering schepen met die vrijzones?

Het fiscale voordeel wordt gekoppeld aan voorwaarden inzake
"de creatie van plaatselijke jobs". Hoe definieert u het begrip
"plaatselijke jobs"? Gaat het om een minimumpercentage van
in dienst genomen Brusselaars? Wat zijn de verplichtingen met
betrekking tot de duur van het behoud van de werkgelegenheid?
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Deuxièmement, l'avantage fiscal est conditionné à « la création
d'emplois locaux », ce qui amène également son lot de
questions : comment sera définie la notion « d’emploi local » ?
S’agira-t-il d’un pourcentage minimal de Bruxellois engagés ?
Quelles seront les obligations en matière de durée de maintien
de l’emploi ? Lors de grands plans de réindustrialisation lancés
notamment en Wallonie, de nombreux avantages fiscaux ont été
octroyés à des entreprises, qui, après en avoir bénéficié, se sont
délocalisées sous prétexte de rentabilité insuffisante.

Troisièmement, j'aimerais obtenir davantage de précision sur le
rôle d’Actiris : la cellule chargée des zones franches est-elle
déjà constituée ? Quels moyens humains et budgétaires y seront
consacrés au regard des diminutions budgétaires prévues au sein
d'Actiris ? Quels partenariats sont prévus avec quels opérateurs
de formation ?

Quatrièmement, comment comptez-vous prévenir les effets
d’aubaine, pour éviter que des entreprises bruxelloises existantes
se déplacent simplement vers ces zones pour bénéficier
d’avantages, sans création nette d’emplois ?

Cinquièmement, toute bonne politique doit être évaluée : quels
indicateurs précis seront utilisés pour mesurer l’efficacité du
dispositif ?

Is er bij Actiris al een cel opgericht die belast is met de vrijzones?
Welke middelen worden daaraan besteed? Met welke partners
werkt ze samen?

Hoe wilt u voorkomen dat bestaande Brusselse bedrijven
simpelweg naar die zones verhuizen om de voordelen te genieten,
zonder nieuwe banen te creëren?

Op basis van welke indicatoren zal de doeltreffendheid van de
maatregel worden beoordeeld?

1135 M. Laurent Hublet, ministre.- Comme annoncé en commission
des Finances lors de la présentation du budget, il nous faudra
créer environ 50.000 emplois pour atteindre notre objectif d'un
taux d’activité de 70 %. Ceux-ci ne tomberont pas du ciel. Il nous
faut dès lors attirer de l'activité économique à Bruxelles, dans un
contexte de concurrence à la fois régionale et internationale.

J'ai à mes côtés un spécialiste des zones franches, puisqu'il a
un doctorat en la matière. Il m'accompagnera dans la mise en
œuvre de ce dispositif. Le développement des zones franches
permet de stimuler au maximum la création d’emplois en attirant
de nouvelles entreprises et des investissements, à condition
qu’elles soient bien pensées. La manière de le faire est donc
fondamentale.

Pour agir intelligemment, les enseignements tirés d'autres
expériences - zone d’économie urbaine stimulée (ZEUS), zones
d’emploi exemptes d'impôts (zones T), zones franches urbaines
en France et autres zones économiques spéciales à travers
le monde - mettent en évidence une condition essentielle de
réussite : la mise en place d’un cadre juridique simple, stable et
orienté vers un objectif clairement défini.

De heer Laurent Hublet, minister (in het Frans).- Om een
werkgelegenheidsgraad van 70% te halen, moeten we ongeveer
50.000 banen scheppen. Daarvoor moeten we economische
activiteiten naar Brussel zien te lokken.

Om de uitrol van de vrijzones in goede banen te leiden, kan ik
rekenen op de steun van een specialist ter zake. Het doel bestaat
erin om nieuwe bedrijven en investeringen aan te trekken, maar
dan wel op een doordachte manier.

Daarbij kunnen we lessen trekken uit eerdere ervaringen in
Brussel of elders in de wereld, waaruit blijkt dat een eenvoudig
en stabiel wettelijk kader met duidelijke doelstellingen een
essentiële succesfactor is.

1137 À cet égard, nous savons déjà que le modèle français des zones
franches urbaines ne peut être transposé tel quel. Il a en effet
principalement entraîné des déplacements d’entreprises au sein
d’une même ville, sans réelle création d’activité ni spécialisation
thématique. Le dispositif ZEUS n’a pas non plus produit les
effets escomptés, en raison d’une complexité excessive qui a
limité son accessibilité pour les entreprises.

Sommige van die initiatieven hadden niet het verhoopte
resultaat. Dat moet dus anders en daarom zal de regering
specifieke stimulansen uitwerken om bedrijven die zich in de
vrijzones vestigen, aan te moedigen bij voorrang Brusselaars
aan te werven. Het begrip "plaatselijke jobs" moet worden
opgevat als banen die ten goede komen aan alle inwoners
van het gewest. Dankzij de geografische nabijheid van de
nieuwe activiteiten en de samenwerking met Actiris zullen er
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Dans ce contexte, le gouvernement veillera à instaurer des
mesures ciblées rendant les zones franches particulièrement
attractives pour les travailleurs bruxellois. Des incitants
spécifiques seront prévus afin d’encourager les entreprises
qui s’y implantent à recruter prioritairement des Bruxellois.
La notion d’« emplois locaux » doit être comprise comme
bénéficiant à l’ensemble des habitants de la Région. Par ailleurs,
la proximité géographique des nouvelles activités favorisera
naturellement l’emploi des personnes issues des quartiers
environnants, entre autres grâce à une collaboration étroite avec
Actiris.

La stratégie est en cours d’élaboration. Les périmètres des zones
n’ont pas été fixés définitivement. À ce stade, je ne souhaite donc
pas estimer le nombre d’emplois qui seront créés, ni préciser
la composition de la cellule spécifique au sein d’Actiris. Bien
entendu, une collaboration étroite sera assurée avec le VDAB et
Bruxelles Formation sur cette question.

L’initiative visera prioritairement la reconversion de sites
aujourd’hui vacants - par exemple, le site d'Audi - ou de sites
stratégiques de la Région qui sont sous-utilisés. En toute
hypothèse, elle est censée exercer un impact positif et substantiel
en matière d’emploi.

logischerwijs eerder mensen uit de omliggende wijken worden
aangeworven.

De strategie wordt momenteel uitgewerkt en de grenzen van
de zones liggen nog niet definitief vast. Daarom wil ik niet
vooruitlopen het aantal banen dat we zullen scheppen, noch op
de samenstelling van de specifieke cel binnen Actiris. Het spreekt
voor zich dat er nauw wordt samengewerkt met de VDAB en
Bruxelles Formation.

Het initiatief zal in de eerste plaats gericht zijn op de
herbestemming van locaties die momenteel leegstaan of
onderbenut zijn.

1139 Les avantages octroyés seront strictement réservés aux nouvelles
activités économiques et viseront soit des entreprises ne
disposant pas encore d’implantation dans la Région bruxelloise,
soit des entreprises déjà présentes qui développeront de
nouveaux projets dans une zone franche, accompagnés de
créations d’emplois.

Nous avons besoin de nouveaux investissements à Bruxelles. Je
veux donc stimuler leur arrivée effective.

Enfin, il y aura lieu de considérer les zones franches comme
un dispositif expérimental. Dans cette perspective, une attention
particulière sera accordée à leur suivi et à leur évaluation, avec
la mise en place d’un mécanisme de mesure dédié.

De voordelen zullen strikt voorbehouden zijn aan nieuwe
economische activiteiten waarbij nieuwe banen worden
gecreëerd. Ik wil nieuwe investeringen in Brussel bevorderen,
want die hebben we echt nodig. De vrijzones zijn een
experimenteel instrument en zullen nauwgezet gevolgd en
beoordeeld worden.

1141 M. Fabian Maingain (indépendant).- Je reste toujours
sceptique concernant les zones franches. De nombreux exemples
montrent qu'il ne s'agit pas d'une solution miracle, même si vous
prétendez qu'il faut que le dispositif soit bien pensé.

Je constate que la réflexion est toujours en cours. Il n'existe aucun
calendrier clair, ni méthode. J'entends les objectifs donnés, mais
je m'interroge toujours sur la manière dont cette solution va se
déployer dans la pratique.

Quand le gouvernement envisage-t-il de présenter son dispositif
de zones franches, en définissant les moyens relatifs à l'ensemble
des objectifs énoncés aujourd'hui ? De nombreux exemples
montrent que ces zones engendrent davantage un effet d'aubaine
qu'une réelle création d'emplois. À cela s'ajoutent des enjeux en
matière de gestion des zones, de sécurité, de discussions avec les
communes, etc.

De heer Fabian Maingain (onafhankelijke) (in het Frans).-
Ik ben nog steeds niet overtuigd van het nut van de stedelijke
vrijzones. U zegt dat het instrument weldoordacht moet ingezet
worden, maar ik stel vast dat er over nog heel veel nagedacht
moet worden. Bovendien blijken soortgelijke initiatieven elders
geen succes.

Wanneer kan de regering de definitieve versie van het instrument
voorleggen met toelichting van de middelen die eraan besteed
worden?

De eerste projecten die gepland staan voor de site van
Audi zullen volgens mij alvast geen significant deel van de
noodzakelijke 50.000 banen opleveren.

- Het incident is gesloten.
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Quand j'entends les premiers projets pour Audi Forest, je reste
sceptique quant au fait qu'ils vont créer une part significative
des 50.000 emplois nécessaires. Je m'interroge aujourd'hui sur
le délai dans lequel votre gouvernement s'engage à présenter ce
dispositif. En effet, si vous voulez atteindre l'objectif de 50.000
emplois créés d'ici trois ans, il faut aller vite. Or, j'ai le sentiment
que pour l'instant, tout cela est très brouillon.

- L'incident est clos.

1147

QUESTION ORALE DE M. FABIAN MAINGAIN MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER FABIAN
MAINGAIN

1147 à M. Laurent Hublet, ministre du Gouvernement de la
Région de Bruxelles-Capitale chargé de l’Économie, de
l’Économie numérique et de l’Emploi,

aan de heer Laurent Hublet, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, bevoegd voor Economie, Digitale
Economie en Werk,

1147 concernant la stratégie régionale de remise à l'emploi des
malades de longue durée à Bruxelles à la suite des réformes
fédérales.

betreffende de gewestelijke strategie om ingevolge de
federale hervormingen langdurig zieken in Brussel opnieuw
aan het werk te laten gaan.

1149 M. Fabian Maingain (indépendant).- Hasard du calendrier,
ma question fait visiblement écho à l'actualité, au vu des débats
fédéraux sur la question des malades de longue durée et de leur
remise à l’emploi. II s'agit désormais d'un enjeu majeur des
politiques de l'emploi. Alors qu'avant, la priorité était donnée à
la lutte contre le chômage, les chiffres montrent qu'aujourd'hui,
il y a davantage de malades de longue durée que de chômeurs.
Dans les enjeux de remise à l'emploi, cette catégorie de personnes
représente un enjeu significatif pour atteindre les taux d'emploi
fixés par votre gouvernement.

Le gouvernement fédéral a annoncé plusieurs réformes visant
à renforcer la remise à l’emploi des personnes en incapacité
de travail, notamment par des suivis plus systématiques,
une responsabilisation accrue des acteurs concernés et une
intensification des parcours de réintégration. Je m'interroge sur
la manière dont cette vision de l'autorité fédérale sera transposée
dans les politiques régionales de remise à l'emploi. Comment
Actiris va-t-il se saisir de cette priorité politique dans ses
missions ?

Par conséquent, quelle est la stratégie de la Région de Bruxelles-
Capitale en matière de remise à l’emploi des personnes en
incapacité de travail de longue durée ? Pouvez-vous détailler
l'approche spécifique ainsi que les programmes dédiés à ce
public au sein d’Actiris ? Quel est l'accompagnement concret
proposé par Actiris et par les opérateurs de mise à l’emploi,
c'est-à-dire la constellation autour d'Actiris ? Disposez-vous de
données chiffrées des résultats obtenus grâce à ces politiques
pour les années 2024 et 2025 ?

Quelle méthodologie spécifique est-elle appliquée pour
l’accompagnement de ce public particulier, dont les situations
sont parfois d'autant plus complexes qu'elles cumulent plusieurs
fragilités. Certaines personnes ont longtemps été écartées du
marché de l'emploi, ont un faible niveau de qualification ou
font face à de gros enjeux médico-sociaux. À quel moment ces

De heer Fabian Maingain (onafhankelijke) (in het Frans).-
Tot dusver lag de focus van het werkgelegenheidsbeleid op de
werklozen. Vandaag zijn er echter meer langdurig zieken dan
werklozen, wat uw regering voor een grote uitdaging stelt om
haar doel te bereiken om de werkgelegenheidsgraad gevoelig op
te krikken.

De federale regering heeft hervormingen aangekondigd om meer
langdurig zieken weer aan het werk te krijgen door systematische
opvolging, versterkte responsabilisering en intensievere re-
integratietrajecten.

Wat is de strategie van het Brussels Gewest op dat vlak?
Welke specifieke aanpak en begeleiding hanteren Actiris en de
instanties waarmee het samenwerkt, voor dit doelpubliek? Hebt
u cijfers over de resultaten van dat beleid in 2024 en 2025?

Langdurig zieken hebben het vaak op verschillende vlakken
tegelijk moeilijk: ze zitten al lang zonder werk, zijn
laaggeschoold en/of kampen met grote problemen op medisch
en sociaal vlak. Op welk moment stappen zij in een
begeleidingstraject van Actiris? Werkt Actiris samen met de
ziekenfondsen om ze te identificeren?

Hoe bereiden het Brussels Gewest en Actiris zich voor op de
aangekondigde federale hervormingen?
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personnes entrent-elles dans un parcours d'accompagnement par
Actiris ? La situation diffère entre un demandeur d'emploi qui
vient s'inscrire chez Actiris et une personne déclarée inapte qui
est contrainte, au bout d'un moment, d'entamer une démarche.
Actiris collabore-t-il avec les mutualités pour identifier ces
personnes et leur proposer une démarche de remise à l'emploi ?

De quelle manière la Région bruxelloise et Actiris se préparent-
ils aux réformes annoncées au niveau fédéral, même si toutes ne
sont pas encore décidées ?

1151 M. Laurent Hublet, ministre.- Selon vous, il est aujourd'hui
plus important de s'occuper des malades de longue durée que des
demandeurs d'emploi. Rappelons pourtant que 98.500 personnes
cherchent un travail à Bruxelles. Pour les uns comme pour les
autres, nous avons une stratégie structurée. Dans le contexte
actuel, les deux objectifs sont cruciaux.

Le retour à l'emploi des malades de longue durée suscite
actuellement bien des discussions. Nous devons être conscients
de l'importance de construire un marché de l'emploi incluant
les personnes qui en sont sorties pour des raisons involontaires.
Je regrette les polémiques qui font fi des réalités individuelles.
Ainsi, les cancers chez les moins de 40 ans explosent. Beaucoup
de ces personnes expriment néanmoins le souhait de revenir
sur le marché du travail après des épisodes traumatiques
extrêmement forts. Il faut mettre en place les dispositifs qui
permettent de les accompagner, au lieu de les stigmatiser sur la
base de rapports plus ou moins pertinents.

Cela étant dit, notre stratégie régionale se fonde sur la relation
étroite mise en place, depuis 2023, entre Actiris, l'Inami et les
organismes assureurs. Le but est d'encadrer les trajets volontaires
de retour au travail en donnant à Actiris un rôle central de
régisseur et d'organisateur de l'accompagnement. Nous nous
concentrons sur la personne. Ainsi, Actiris a mis en place
un service spécialisé de réintégration des assurés sociaux, qui
agit comme point de référence pour ce public et propose un
accompagnement individualisé et progressif.

De heer Laurent Hublet, minister (in het Frans).- Zowel voor
langdurig zieken als voor werkzoekenden, die in Brussel met
98.500 zijn, hebben wij een structurele strategie. Beide groepen
verdienen evenzeer onze aandacht.

We mogen mensen die ongewild werkonbekwaam zijn geworden,
niet stigmatiseren. Zo is het aantal kankers bij mensen jonger
dan 40 explosief toegenomen, en velen van hen vragen niet liever
dan weer aan het werk te gaan. We moeten hen daarbij de nodige
begeleiding bieden.

Sinds 2023 is onze strategie gebaseerd op een
nauwe samenwerking tussen Actiris, het Riziv en de
verzekeringsinstellingen, waarbij Actiris een centrale,
coördinerende rol speelt in de Terug-naar-werktrajecten. Zo
heeft het een specifieke dienst voor re-integratie opgericht.

1153 L’objectif est de remettre la personne en mouvement, en tenant
compte de sa réalité de santé et de son parcours, par un trajet
modulaire constitué de trois étapes :

- un bilan global, qui permet de définir un projet réaliste ;

- une réorientation ou une formation, si nécessaire ;

- un accompagnement à la recherche d’emploi, à l'aide d'outils
concrets.

Ce parcours non linéaire est adapté en permanence aux besoins
de la personne. Dans le même état d’esprit, l’entrée dans
le dispositif est possible à plusieurs moments. Elle peut, par
exemple, se faire via les mutualités, après une évaluation
du potentiel de travail par le médecin-conseil. Elle peut
aussi se produire à l’initiative de la personne. Dans tous les

Zo'n traject telt drie stappen: de opmaak van een globale
balans, een eventuele heroriëntatie of opleiding en de concrete
begeleiding naar een nieuwe job. Dat traject wordt voortdurend
bijgestuurd naargelang de behoeften van de persoon. Die kan
zich op verschillende momenten bij Actiris inschrijven voor
zo'n traject, hetzij na advies van de raadgevend arts van het
ziekenfonds, hetzij op eigen initiatief.

Actiris coördineert dat begeleidingstraject met tal van partners,
zoals de missions locales en de opleidingsverstrekkers. Het
werkt met multidisciplinaire teams en houdt rekening met zowel
medische, sociale als professionele aspecten. In 2024 werden
491 begeleidingstrajecten gestart en in 2025 914. Dat leverde
voor 283 mensen een baan op.

Dit doelpubliek is bijzonder kwetsbaar en heeft vaak te
kampen met gezondheidsbeperkingen, competentieverlies of
sociale moeilijkheden. Tegen die achtergrond heeft de federale
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cas, c'est l’inscription auprès d'Actiris qui permet d’activer
l'accompagnement adapté.

Nous ne travaillons pas en silo. D’une part, Actiris coordonne
l’accompagnement avec un réseau étendu de partenaires,
notamment les missions locales et les opérateurs de formation.
D’autre part, la méthodologie elle-même repose sur des équipes
pluridisciplinaires, composées, entre autres, de psychologues
et d’assistants sociaux. Elle intègre des dimensions médicales,
sociales et professionnelles et implique une coordination étroite
entre les acteurs.

Voici les résultats des deux dernières années, qui illustrent une
progression : en 2024, 491 nouveaux accompagnements ont été
lancés, et ce chiffre est monté à 914 en 2025. Au total, 1.367
personnes distinctes ont été accompagnées sur cette période, ce
qui a abouti, en 2025, au retour à l’emploi de 283 personnes à
l’issue de leur parcours.

Il faut cependant rester lucides face à ces résultats. Nous
accompagnons un public particulièrement fragilisé, souvent
confronté à des limitations de santé, à une perte de compétences
ou à des difficultés sociales importantes. Le retour à l’emploi est
un processus long, qui nécessite du temps et des moyens.

C’est précisément dans ce contexte que s’inscrivent les réformes
fédérales en cours. Depuis le 1er mars, une nouvelle dynamique
est enclenchée. Les personnes en incapacité de travail disposant
d’un potentiel de travail sont orientées plus rapidement vers
Actiris. L’inscription devient obligatoire dans certains cas et
le premier contact se fait rapidement. Nous devons donc
nous préparer à une augmentation significative des flux.
À Bruxelles, cela pourrait représenter plusieurs milliers de
personnes supplémentaires.

regering haar hervormingen uitgetekend. Sinds 1 maart 2026
worden mensen met een arbeidspotentieel sneller naar Actiris
doorgestuurd en in bepaalde gevallen verplicht zich in te
schrijven. In Brussel zullen daardoor duizenden mensen extra in
die trajecten terechtkomen.

1155 Dans ce cadre, un nouveau protocole d’accord est en cours de
négociation avec le niveau fédéral. À ce sujet, j'ai rencontré le
ministre Frank Vandenbroucke il y a quelques jours et j'affirme
clairement ma volonté, à savoir conclure cet accord dans les 100
premiers jours de la législature, mais pas à n’importe quelles
conditions. Cet accord doit être juste et équilibré pour Bruxelles.
Il doit nous donner les moyens d’agir et être au moins aussi
favorable que ce qui a été prévu pour les autres Régions.

Parallèlement, les objectifs doivent être réalistes. Nous
partageons l’ambition d’augmenter fortement le nombre de
trajets d'accompagnement, les portant jusqu’à 1.250 voire 1.500
par an. Cependant, si nous voulons atteindre rapidement ce but
ambitieux, il faudra aussi le faire de manière progressive.

Vous l’entendez, nous nous mettons en ordre de marche pour
soutenir les retours à l’emploi des malades de longue durée,
et nous le faisons avec une ligne claire : un accompagnement
humain et individualisé, des moyens suffisants et une
responsabilité partagée entre tous les acteurs. C’est uniquement
ainsi que nous pourrons atteindre nos objectifs et offrir de vraies

In dat kader onderhandelen we momenteel over een
nieuwe protocolovereenkomst met federaal minister Frank
Vandenbroucke. Ik wil die binnen de eerste honderd dagen van
deze regeerperiode afsluiten, op voorwaarde dat ze op zijn minst
even gunstig is voor Brussel als voor de andere gewesten, zodat
we de middelen krijgen die we nodig hebben.

Wij zijn zowel ambitieus als realistisch: we willen het aantal
begeleidingstrajecten optrekken tot 1.250 of zelfs 1.500 per jaar,
maar dat zal geleidelijk moeten gebeuren.
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perspectives de retour à l’emploi durable aux Bruxelloises et aux
Bruxellois.

1157 M. Fabian Maingain (indépendant).- Je reconnais qu'il existe
une stigmatisation de certains parcours de vie. Lorsque d'aucuns
affirment, lors de débats au niveau fédéral, que 60 % des
chômeurs pourraient facilement être remis à l'emploi, qu'ils
manquent de volonté et qu'il s'agit de profiteurs, cela revient en
effet à stigmatiser des parcours de vie traumatiques.

Vous avez vous-même reconnu qu'il est plus compliqué de
remettre ces personnes à l'emploi, car cela prend plus temps. Or,
la première chose que fait la réforme soutenue par votre parti
au niveau fédéral, c'est limiter la durée du chômage. Vous ne
donnez donc pas le temps à ces personnes d'entamer un parcours
plus long, plus délicat, qui nécessite un accompagnement plus
individualisé. Comme vous l'avez dit, la méthode dépend de
la personne, du traumatisme qu'elle a vécu, de sa maladie.
Effectivement, cet aspect est problématique dans l'équation qui
est aujourd'hui posée par le gouvernement fédéral : nous ne
prenons pas le temps de voir quel est le problème.

Ce problème est présent au niveau national, puisqu'on dénombre
500.000 malades de longue durée pour 200.000 à 300.000
chômeurs. Alors qu'à Bruxelles, la situation est différente,
puisqu'on estime à 42.000 le nombre de malades de longue durée,
contre 95.000 chômeurs, ce qui joue sur la priorité. Je suis tout
à fait d'accord avec vous : ces parcours nécessitent une approche
spécialisée, avec un accompagnement médical.

Il existe de nombreuses bonnes pratiques et exemples de
réussites, notamment chez les partenaires d'Actiris. Quand
j'étais échevin de l'Emploi à la Ville de Bruxelles, et
surtout au sein de la mission locale, nous proposions un
accompagnement psychologique qui permettait d'obtenir des
taux de sortie extrêmement positifs. Ces bonnes pratiques
doivent être généralisées.

Cependant, reconnaissons que, dans les chiffres que vous nous
annoncez, un taux de remise à l'emploi de 20 % est très faible,
sachant que les communes étaient contraintes d'obtenir un taux
de sortie de 50 %. À tel point que certaines missions locales ont
abandonné des programmes d'accompagnement de malades de
longue durée, faute d'atteindre les chiffres attendus par Actiris.
Nous devons donc mettre en place une politique spécifique dans
ce domaine.

Vous n'avez pas annoncé de nouvelles mesures, si ce n'est un
accord à conclure avec le niveau fédéral. Je vous interrogerai
donc, au terme de vos 100 premiers jours, sur la nouvelle
approche du gouvernement bruxellois en la matière.

Toutefois, je suis d'accord avec vous : il s'agit d'une situation
humaine importante qui nécessite sans doute une approche un
peu différente de celle mise en place par le gouvernement fédéral,
qui est très stigmatisante.

De heer Fabian Maingain (onafhankelijke) (in het Frans).-
We mogen werkzoekenden inderdaad niet stigmatiseren, zoals
sommigen tijdens de federale debatten doen door hen weg te
zetten als profiteurs.

U zegt dat heel wat mensen door bijvoorbeeld trauma en ziekte
meer tijd nodig hebben om weer aan het werk te gaan, en dat
de begeleiding daarop afgestemd moet zijn. Dat is precies het
probleem met de federale hervorming die uw partij steunt: de
werkloosheid wordt in de tijd beperkt.

De situatie is in Brussel ook anders dan op nationaal vlak:
daar zijn er 500.000 langdurig zieken tegenover 200.000 à
300.000 werklozen, terwijl het in Brussel om respectievelijk
42.000 en 95.000 mensen gaat. Die eersten hebben inderdaad
een specifieke begeleiding nodig.

Kijk maar naar de uitstekende resultaten die de mission locale
van de stad Brussel dankzij psychologische begeleiding boekte
toen ik er schepen was. In dat licht zijn de door u genoemde
cijfers geen succes: slechts 20% van de begeleide personen vond
weer een job.

Na de eerste honderd dagen van uw regering zal ik u
interpelleren over uw aanpak. Ik ben het met u eens dat
die minder stigmatiserend moet zijn dan die van de federale
regering.

- Het incident is gesloten.
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- L'incident est clos.

1161

QUESTION ORALE DE MME FADILA LAANAN MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW FADILA
LAANAN

1161 à M. Laurent Hublet, ministre du Gouvernement de la
Région de Bruxelles-Capitale chargé de l’Économie, de
l’Économie numérique et de l’Emploi,

aan de heer Laurent Hublet, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, bevoegd voor Economie, Digitale
Economie en Werk,

1161 concernant les conséquences de la réforme du chômage pour
les chercheurs d'emploi bruxellois de plus de 60 ans.

betreffende de gevolgen van de hervorming van de
werkloosheid voor Brusselse werkzoekenden ouder dan 60
jaar.

1163 Mme Fadila Laanan (PS).- Une récente analyse consacrée aux
effets de la réforme du chômage met en lumière une réalité
particulièrement préoccupante pour les personnes de plus de
60 ans : elles sont trop jeunes pour accéder à la pension, mais
largement considérées comme trop âgées pour être recrutées.

La limitation à 24 mois de la durée d’indemnisation, combinée à
la condition de carrière de 30 ans pour les plus de 55 ans, risque
de fragiliser fortement un public dont la probabilité de retour à
l’emploi est déjà très faible.

Les discriminations liées à l’âge, les stéréotypes persistants et
l’inadéquation entre les profils et les offres d'emploi disponibles
constituent aujourd’hui des obstacles structurels clairement
établis. La réforme fédérale pénalise en outre particulièrement
les femmes aux parcours professionnels discontinus, souvent liés
à des interruptions pour raisons familiales, et donc davantage
exposées à la perte de droits.

À Bruxelles, Région marquée par une forte diversité sociale et
un nombre élevé de chercheurs d’emploi seniors, le risque est
clair : faute de politiques régionales volontaristes, la réforme
fédérale pourrait se traduire par une exclusion durable du marché
du travail et un simple glissement vers l’aide sociale, quand ce
sera possible.

Disposez-vous de données pour la Région bruxelloise
concernant la situation des chercheurs d’emploi de plus de 60
ans, notamment en matière de durée de chômage, de taux de
retour à l’emploi et de basculement vers l’aide sociale ?

Quelles actions Actiris met-il en place ou va-t-il renforcer
pour l’accompagnement de ce profil afin d’éviter qu’il soit
durablement écarté des parcours vers l’emploi et la formation ?

Enfin, quelles initiatives la Région va-t-elle développer pour
lutter plus efficacement contre les discriminations à l’embauche
liées à l’âge à Bruxelles, en se servant, par exemple, des relations
entre Actiris et les employeurs partenaires des politiques
régionales de l’emploi ?

Mevrouw Fadila Laanan (PS) (in het Frans).- Door
de hervorming van het werkloosheidsstelsel dreigen veel
werkzoekenden ouder dan 60 jaar in een moeilijke situatie
terecht te komen. Ze zijn te jong om met pensioen te gaan,
maar worden als te oud beschouwd om aangenomen te worden.
De federale hervorming benadeelt bovendien vrouwen die om
familiale redenen hun loopbaan hebben onderbroken. Zonder
proactief beleid van het gewest dreigen oudere werknemers
permanent uitgesloten te worden van de arbeidsmarkt en af te
glijden naar de sociale bijstand.

Hebt u gegevens over hoelang 60-plussers in Brussel werkloos
zijn, hoeveel er weer aan het werk gaan en hoeveel er een
beroep moeten doen op de sociale bijstand? Hoe zal Actiris
voorkomen dat ze worden uitgesloten van de trajecten naar werk
en opleiding? Wat zal het gewest doen om leeftijdsdiscriminatie
bij de aanwerving te bestrijden?

1165 M. Laurent Hublet, ministre.- Je partage votre souci de créer
une Région bruxelloise inclusive, où toute personne trouve sa

De heer Laurent Hublet, minister (in het Frans).- Leeftijd
vormt al te lang een belemmering om werk te vinden of te
behouden. Nochtans is het verrijkend om over diverse profielen
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place, quels que soient son âge, son niveau de qualification et
son origine.

En effet, l’âge constitue, depuis de trop nombreuses années,
un frein pour s’insérer ou se maintenir dans l’emploi. Cela
doit changer et je m'y suis personnellement attelé au sein de
mon cabinet en engageant deux personnes de plus de 60 ans.
Cela peut paraître anecdotique, mais je suis convaincu que nous
devons nous appliquer à montrer l'exemple. Il y a une vraie
richesse à disposer de profils diversifiés, y compris les personnes
expérimentées, qui peuvent jouer le rôle de mentors auprès du
personnel plus jeune et que l'on doit intégrer aux équipes. Si
les responsables politiques ou administratifs ne donnent pas cet
exemple, ils ne feront pas évoluer la situation.

Cela étant dit, les chiffres disponibles pour la Région bruxelloise
indiquent en effet que le taux de retour à l’emploi de l’ensemble
des chercheurs d’emploi indemnisés de très longue durée (plus
de deux ans) reste faible : la moyenne régionale se situe à 13,8
 %. Ce taux diminue nettement avec l’âge : il tombe à 6,4 % pour
les 55-59 ans puis chute à 2,0 % pour les 60-64 ans. Donc plus
l’âge augmente, plus la probabilité de réinsertion professionnelle
baisse.

En revanche, en ce qui concerne les transitions du système
de l'assurance-chômage vers l’aide sociale, il est trop tôt pour
disposer de données fiables, même si j'ai déjà eu des premiers
retours, après des visites de terrain avec le CPAS de la Ville de
Bruxelles. Il faut accorder un délai de recul aux administrations
pour pouvoir analyser les trajectoires réelles des chercheurs
d’emploi concernés.

te beschikken, waaronder ervaren mensen, die mentor kunnen
zijn voor jongere werknemers.

Het aantal langdurig werkzoekenden dat weer aan het werk gaat
blijft laag. Het gewestelijke gemiddelde bedraagt 13,8%, maar
het percentage daalt aanzienlijk met de leeftijd, naar 6,4% voor
55-59-jarigen en zelfs 2% voor 60-64-jarigen.

Het is wel nog te vroeg voor betrouwbare gegevens over de
overgang van het werkloosheidsstelsel naar de sociale bijstand.
De overheidsdiensten moeten de tijd krijgen om de werkelijke
trajecten te analyseren.

1167 Pour que les chercheurs d’emploi de plus de 60 ans ne restent pas
englués dans le chômage, nous devons donc redoubler d’efforts.
L’accompagnement et la formation seront les clés de l'efficacité
de ce travail.

Toutes les mesures d’accompagnement d'Actiris et de ses
partenaires sont, par ailleurs, accessibles à ce profil particulier,
hormis celle destinée aux jeunes qui ne sont ni étudiants, ni
travailleurs, ni stagiaires, réservée aux moins de 30 ans.

En outre, le service d’Actiris chargé de l'inclusion organise
des séances d’information et des ateliers pour les chercheurs
et chercheuses d’emploi de plus de 50 ans. L’objectif est
de les informer sur leurs droits, les réalités du marché de
l’emploi et les outils pour prévenir la discrimination liée à l’âge.
Il s'agit en outre de les aider à adapter leur positionnement
professionnel lorsqu’ils ont une expérience à faire valoir.
Cela passe par l'élaboration d'un storytelling professionnel qui
valorise l'expérience, la préparation d'entretiens à risque de
discrimination et la déconstruction des préjugés liés à l’âge en
mettant en avant les atouts du profil senior.

De plus, le même service aide tout organisme bruxellois à
mettre en place une politique de diversité et d'inclusion pour
lutter contre les discriminations à l'embauche liées à l'âge,
en coconstruisant des plans de diversité assortis d'actions et

We moeten onze inspanningen opvoeren om te voorkomen
dat 60-plussers in de werkloosheid blijven steken. Daarbij is
begeleiding en opleiding cruciaal. Alle begeleidingsmaatregelen
van Actiris en zijn partners zijn ook toegankelijk voor oudere
werkzoekenden, behalve de specifieke maatregelen voor NEET-
jongeren.

Bovendien organiseert de dienst voor inclusie van Actiris
informatiesessies en workshops voor 50-plussers om hen te
informeren over hun rechten en hen tools mee te geven om
hun ervaring als troef uit te spelen bij sollicitaties. Actiris
stelt ook zijn expertise en die van zijn partners ter beschikking
om Brusselse instanties te helpen met het uitwerken van
diversiteitsplannen.
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d'indicateurs mesurables. Pour ce faire, Actiris apporte son
expertise et celle de ses partenaires spécialisés, comme les
organisations patronales et syndicales.

1169 Pour conclure, je souhaite redire l’importance que ce
gouvernement accorde à la lutte contre la discrimination à
l’embauche. La diversité - y compris en matière d'âge - est une
richesse et est le gage d'une meilleure qualité des équipes. La
lutte contre toutes les formes de discrimination à l’embauche est
un des objectifs stratégiques de ma note d’orientation politique.

Diversiteit is een rijkdom voor elk team. De strijd tegen alle
vormen van discriminatie bij aanwerving is dan ook een van de
strategische doelstellingen in mijn beleidsnota.

1171 Mme Fadila Laanan (PS).- Les chiffres de retour à l'emploi
des plus de 55 ans que vous venez de communiquer sont
peu rassurants, et même dramatiques. Je prends note des
actions d'accompagnement menées par les organismes bruxellois
comme Actiris, mais elles ne sont pas suffisantes.

Par ailleurs, vous n'avez pas évoqué dans votre réponse le
biais dont les femmes sont victimes dans ce contexte. Or, leur
discrimination est encore plus marquée. Je suppose que vous en
tenez compte et continuerez à mettre l'accent sur cet aspect dans
votre politique.

Vous montrez le bon exemple en engageant des personnes de
plus de 60 ans dans votre cabinet, sans doute en cela imité par des
collègues. J'avais moi-même adopté cette attitude lors de mon
mandat de ministre. Le mélange des âges est en effet très riche
en enseignements. Toutefois, on sait qu'engager des personnes
expérimentées coûte plus cher, ce qui peut constituer un frein.

J'insiste pour que vous continuiez à être attentif à cette question
dans les mois qui viennent. Je vous invite en outre à ne pas
oublier les femmes, susceptibles de sortir des radars, alors que
leur situation s'est encore compliquée depuis l'entrée en vigueur
de la réforme du chômage. Même en basculant dans le giron du
CPAS, l'aide n'est en effet pas garantie, au vu des conditions très
strictes de l'allocation sociale.

- L'incident est clos.

Mevrouw Fadila Laanan (PS) (in het Frans).- De cijfers zijn
dramatisch. Het is goed dat Actiris begeleiding biedt, maar die
is niet voldoende.

De mix van leeftijden is inderdaad zeer verrijkend, maar de
hogere kosten voor meer ervaren werknemers kunnen een
belemmering vormen.

In uw antwoord bent u niet ingegaan op de ongelijke behandeling
van vrouwen, die door de hervorming van de werkloosheid nog
uitgesprokener is. Ze zullen niet altijd kunnen terugvallen op een
sociale uitkering, gezien de zeer strikte voorwaarden.

- Het incident is gesloten.

1175

DEMANDE D'EXPLICATIONS DE M. FOUAD AHIDAR VRAAG OM UITLEG VAN DE HEER FOUAD AHIDAR
1175 à M. Laurent Hublet, ministre du Gouvernement de la

Région de Bruxelles-Capitale chargé de l’Économie, de
l’Économie numérique et de l’Emploi,

aan de heer Laurent Hublet, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, bevoegd voor Economie, Digitale
Economie en Werk,

1175 concernant le manque de places en crèches et son impact sur
le marché du travail bruxellois.

betreffende het tekort aan kinderopvang en de impact
hiervan op de Brusselse arbeidsmarkt.

1177 M. Fouad Ahidar (Team Fouad Ahidar) (en néerlandais).-
Bruxelles est confrontée à une pénurie de 7.000 à 10.000 places
en crèche. Derrière ces chiffres se cachent des parents qui
doivent limiter ou reporter leur participation au marché du
travail. De plus en plus d'entreprises envisagent dès lors la
création de crèches d'entreprise ou la conclusion de partenariats
avec des initiatives de garde d'enfants, mais se heurtent souvent

De heer Fouad Ahidar (Team Fouad Ahidar).- Brussel
kampt vandaag met een tekort van naar schatting 7.000 tot
10.000 kinderopvangplaatsen. Dat is niet alleen een sociaal,
maar ook een economisch probleem. Achter deze cijfers schuilt
een aanzienlijke groep ouders die hun arbeidsdeelname moeten
beperken of uitstellen. Voor velen betekent het gebrek aan
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à des règles complexes, des obstacles administratifs et l'absence
d'incitants structurels.

En Flandre, depuis 2024, les entreprises peuvent réserver ou
cofinancer des places, ce qui permet de créer une capacité
d'accueil supplémentaire. Quels sont les projets pilotes à
Bruxelles impliquant des entreprises de plus de 100 salariés dans
l'organisation ou le financement de structures d'accueil ? Que
nous apprennent ces initiatives ? Pourquoi elles ont du mal à se
concrétiser à Bruxelles ?

Quels incitants économiques offrez-vous aux entreprises ou aux
partenaires privés qui souhaitent contribuer à la création de
places d'accueil ? Le gouvernement a-t-il réalisé une analyse des
instruments possibles ? Si oui, quelles en sont les principales
conclusions ?

Quelles bonnes pratiques en matière d'accueil en entreprise,
tant en Flandre qu'à l'étranger, sont-elles pertinentes pour
Bruxelles ? Quels obstacles empêchent la mise en œuvre de tels
modèles ? La garde d’enfants reste avant tout une responsabilité
publique, mais l’ampleur de la pénurie nous impose d’impliquer
des partenaires privés et des employeurs dans la solution.

opvang dat zij niet voltijds kunnen werken, hun carrière
onderbreken of zelfs tijdelijk van de arbeidsmarkt verdwijnen.

Dat heeft duidelijke gevolgen voor de Brusselse economie.
Werkgevers vinden moeilijker personeel. Talent blijft onbenut
en de arbeidsmarktparticipatie, vooral van vrouwen, blijft
lager dan mogelijk. Kinderopvang is dus niet enkel een
welzijnsvoorziening, maar ook een essentieel economisch
gegeven. Steeds meer bedrijven vragen zich daarom af of
zij zelf kunnen bijdragen aan oplossingen, bijvoorbeeld via
bedrijfsopvang of partnerschappen met opvanginitiatieven.

Vandaag botsen dergelijke initiatieven echter vaak op complexe
regels, administratieve drempels en het gebrek aan structurele
stimulansen. In België bestaat geen kader dat werkgevers
aanmoedigt om kinderopvang te organiseren of te ondersteunen.
Initiatieven ontstaan enkel op vrijwillige basis, zonder fiscale
voordelen of gerichte beleidsinstrumenten.

In Vlaanderen zien we ondertussen voorzichtige beweging.
Sinds 2024 kunnen bedrijven via samenwerkingen met
opvangorganisaties plaatsen reserveren of meefinancieren,
waardoor extra opvangcapaciteit wordt gecreëerd bovenop het
bestaande aanbod. Dergelijke modellen kunnen bijdragen aan
een snellere terugkeer naar werk, hogere arbeidsdeelname en een
sterkere economie. De vraag rijst dan ook waarom Brussel op dit
vlak achterblijft.

Kunt u aangeven welke (proef)projecten er vandaag in
Brussel bestaan waarin bedrijven met meer dan honderd
werknemers betrokken zijn bij het organiseren of financieren
van kinderopvang? Welke inzichten kunnen uit die initiatieven
worden getrokken? Welke factoren verklaren volgens u waarom
ze in Brussel moeilijk tot stand komen?

Welke economische incentives biedt de Brusselse regering
vandaag aan bedrijven of private partners die opvangplaatsen
willen helpen creëren? Heeft de regering reeds een
analyse uitgevoerd van mogelijke instrumenten zoals fiscale
stimulansen, investeringssteun, versnelde vergunningstrajecten
of publiek-private samenwerking? Zo ja, wat waren de
belangrijkste conclusies? Zo niet, waarom werd een dergelijke
analyse nog niet opgestart?

Welke goede praktijken op het vlak van bedrijfsopvang
zijn relevant voor Brussel, zowel binnen Vlaanderen als
internationaal? Welke drempels verhinderen vandaag de
toepassing van dergelijke modellen in Brussel? Kinderopvang
blijft in de eerste plaats een publieke verantwoordelijkheid, maar
gezien de omvang van het tekort lijkt het noodzakelijk om ook
private partners en werkgevers te betrekken bij de oplossing,
niet als vervanging van het publieke aanbod, maar als aanvulling
die kan bijdragen aan hogere tewerkstelling, meer economische
activiteit en een betere combinatie van werk en gezin. Dat zou
ook het reguliere aanbod ontlasten en zo aan de hele samenleving
ten goede komen.
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1179 Mme Loubna Azghoud (MR).- Le manque de places dans les
crèches constitue en effet un frein majeur à l'emploi et à la
dynamique économique bruxelloise. La déclaration de politique
régionale vise un taux d'emploi de 70 % à l'horizon 2029.
Nous saluons bien entendu cet objectif, que nous partageons.
Cependant, dans notre Région, des milliers de parents, en
particulier des mères, renoncent à un emploi ou à une formation
à temps plein, faute de solution de garde. Ce fait de société est
aujourd'hui un fléau dont notre collègue Ahidar a rappelé les
chiffres. On gaspille ainsi des talents, alors que les entreprises
bruxelloises peinent à en attirer et à les retenir.

Pour le MR, la politique d'accueil de la petite enfance et la
politique de l'emploi gagnent à être pensées en parallèle. Il s'agit
de mieux soutenir les parents qui travaillent, se forment ou
cherchent activement un emploi, et de sécuriser leur parcours
professionnel grâce à des solutions d'accueil adaptées.

À cet égard, le réseau de crèches d'Actiris illustre bien le lien
entre accueil de la petite enfance et activation. À côté de sa
Maison d'enfants, Actiris a développé un réseau de partenaires
offrant des places aux enfants dont les parents suivent un
parcours de formation ou d'insertion, par l'intermédiaire de
conventions triennales. Ces dernières sont arrivées à échéance
fin 2025. Nous nous trouvons donc à un moment charnière : soit
cette capacité est maintenue, voire renforcée, soit elle risque de
diminuer, ce qui affecterait un public de parents en reconversion
ou en formation, que nous souhaitons justement voir accéder
davantage au marché du travail.

Parallèlement, en Flandre et en Wallonie, se développent des
modèles où les entreprises peuvent réserver ou cofinancer des
places en crèche, par l'intermédiaire de partenariats public-privé,
en augmentant la capacité d'accueil. Il serait intéressant de
discuter du sujet avec votre collègue, Mme Lescrenier, ministre
chargée de l'Enfance en Fédération Wallonie-Bruxelles. Créer
une place en crèche aujourd'hui dans le secteur privé coûte moins
cher en argent public que de créer une place par l'intermédiaire
de l'Office de la naissance et de l'enfance. Malheureusement, en
2024, nous avons perdu 1.700 places dans le secteur privé des
crèches, et 300 places en 2025.

Mevrouw Loubna Azghoud (MR) (in het Frans).- De regering
wil meer mensen aan het werk krijgen. Duizenden ouders, veelal
moeders, zien echter af van een baan of een voltijdse opleiding
bij gebrek aan opvangmogelijkheden voor hun kinderen. Zo gaat
er veel talent verloren, terwijl de bedrijven daar net naar op zoek
zijn.

Voor de MR-fractie moet het beleid inzake kinderopvang
en werkgelegenheid gezamenlijk bekeken worden. Ouders
die werken, een opleiding volgen of actief op zoek zijn
naar werk moeten beter ondersteund worden met aangepaste
opvangoplossingen.

Actiris heeft een netwerk van partners ontwikkeld dat via
driejarige overeenkomsten plaatsen aanbiedt aan kinderen van
wie de ouders een opleidings- of re-integratietraject volgen.
Aangezien die overeenkomsten eind 2025 afliepen, komt het
erop aan te beslissen of die opvangcapaciteit behouden blijft of
uitgebreid of beperkt wordt.

In Vlaanderen en Wallonië worden systemen ontwikkeld
waarbij bedrijven via publiek-private samenwerkingen plaatsen
in kinderdagverblijven kunnen reserveren of meefinancieren.
Dat vergt immers minder overheidsgeld dan het creëren van
opvangcapaciteit via het Office de la naissance et de l'enfance.
Helaas zijn er de voorbije jaren heel wat opvangplaatsen in
privécrèches verloren gegaan.

1181 Le modèle commercial de ce genre de petites entreprises est
très difficile à tenir, d'où l'importance de tels partenariats. Des
acteurs comme l'ASBL Impactoo portent ce type de solutions,
qui associent entreprises, pouvoirs publics et opérateurs d'accueil
pour sécuriser ces places pour les travailleurs. Ce sont des
pistes pragmatiques qui peuvent accélérer le retour à l'emploi et
améliorer la conciliation entre vie professionnelle et familiale,
sans se substituer à la responsabilité publique, mais en la
complétant. À Bruxelles, ce type de montage est encore très
limité, alors que la demande des parents et des employeurs est
réelle.

Concernant le réseau de crèches d'Actiris, quelles décisions
ont été prises pour la période postérieure au 31 décembre
2025 ? Un nouvel appel à projets a-t-il été lancé ? Avec
quelle enveloppe ? Ces projets permettent-ils de maintenir, au

Het bedrijfsmodel van dat soort zeer kleine ondernemingen
is erg moeilijk vol te houden. Daarom is het zo belangrijk
om partnerschappen op te zetten waarbij bedrijven, overheden
en opvangorganisaties samenwerken. In Brussel is dit soort
pragmatische oplossingen nog zeer beperkt, terwijl er een reële
vraag is van ouders en werkgevers.

Is er beslist hoe het verder moet met het netwerk van
kinderdagverblijven van Actiris na 31 december 2025? Blijft de
opvangcapaciteit behouden? Hebt u de modellen voor publiek-
private samenwerking onderzocht?
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minimum, la capacité d'accueil auparavant dédiée aux enfants de
personnes en formation ou en parcours d'insertion ?

Avez-vous examiné les modèles de partenariat public-privé
portés par des acteurs tels qu'Impactoo ? Il en existe d'autres,
en Flandre comme en Wallonie, qui permettent aux entreprises
de réserver ou de cofinancer des places de crèche. Ces systèmes
pourraient-ils être adaptés au contexte bruxellois pour créer de
la capacité supplémentaire liée à l'emploi ?

1187 M. Laurent Hublet, ministre (en néerlandais).- La pénurie
de places en crèche à Bruxelles constitue un défi majeur
aux conséquences économiques directes : elle influe sur la
disponibilité de la main-d'œuvre, le taux d'activité et le
fonctionnement du marché du travail bruxellois. Dans ce
contexte, les femmes sont les premières à devoir adapter leur
carrière faute de structures d'accueil suffisantes.

De plus, comme l'atteste une étude de 2024 de
perspective.brussels, l'accueil des enfants à Bruxelles pâtit d'une
répartition fragmentée des compétences : les structures sont
tantôt agréées par l'Office de la naissance et de l'enfance, tantôt
par Opgroeien, tantôt par Iriscare.

De heer Laurent Hublet, minister.- Ik ben het er volledig
mee eens dat het tekort aan kinderopvangplaatsen in Brussel een
grote uitdaging vormt en in bepaalde gemeenten is het probleem
nog groter dan elders. Het tekort heeft directe economische
gevolgen: het beïnvloedt de beschikbaarheid van werknemers,
de arbeidsparticipatie en de goede werking van de Brusselse
arbeidsmarkt. Die gevolgen zijn vooral merkbaar voor vrouwen,
die nog steeds als eersten hun loopbaan moeten aanpassen bij
gebrek aan voldoende opvangmogelijkheden. Kinderopvang is
ook een essentieel middel om werk en privéleven beter op elkaar
af te stemmen.

Bovendien is de bevoegdheidsverdeling op het gebied van
kinderopvang in het Brussels Gewest bijzonder versnipperd.
Een onderzoek van perspective.brussels naar de toegankelijkheid
van opvangcentra uit juli 2024, illustreert die realiteit duidelijk.
In het Brussels Gewest wordt de kinderopvang aangeboden
door voorzieningen die erkend zijn door het Office de la
naissance et de l'enfance, het referentieorgaan van de Franse
Gemeenschap, en door voorzieningen die erkend zijn door
Opgroeien, het agentschap voor kinderen en hun gezin van
de Vlaamse Gemeenschap. Iriscare, de GGC-instelling die
bevoegd is voor sociale bescherming, is verantwoordelijk voor
de bicommunautaire opvangvoorzieningen en de opvang die in
een vreemde taal wordt georganiseerd.

1189 La Cocof et la VGC contribuent au financement des
infrastructures, grâce aux subsides annuels qu'elles reçoivent du
gouvernement bruxellois pour créer et maintenir des places en
crèche. Ces structures d'accueil relèvent donc des Communautés
pour ce qui est de leurs agréments, subventions, normes et
contrôle.

Les projets dans des entreprises de plus de 100 salariés relevant
également des Communautés, je vous invite à adresser vos
questions sur le sujet à ces instances.

De Cocof en de VGC dragen op hun beurt bij aan de
financiering van de infrastructuur. De Brusselse Hoofdstedelijke
Regering stelt hun jaarlijks een budget ter beschikking voor de
ontwikkeling van het aanbod. De subsidies zijn zowel bedoeld
voor het creëren van nieuwe plaatsen als voor het behoud
van bestaande plaatsen en dekken de aankoop van gebouwen,
bouwwerkzaamheden, het materiaal en de eerste inrichting.

Zoals u hebt begrepen, vallen de opvangvoorzieningen
dus voornamelijk onder de regelgeving van de
gemeenschappen, die vergunningen voor kinderdagverblijven
uitreikt, opvangvoorzieningen erkent, werkingssubsidies
toekent, normen vastlegt en toezicht houdt op de voorzieningen.

Ook (proef)projecten waarbij bedrijven met meer dan honderd
werknemers betrokken zijn vallen onder een vergunning die
de gemeenschappen uitreiken. Vragen daarover kunt u aan de
bevoegde instanties stellen.

1191 La Région prévoit des incitants économiques pour les
partenaires privés qui souhaitent contribuer à la création de
places d'accueil. Ainsi, Bruxelles Économie et Emploi accorde

Het gewest voorziet ook in economische stimulansen voor
bedrijven of private partners die opvangplaatsen willen helpen
creëren. Zo komt de sector van de kinderopvang in aanmerking
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des primes à l'investissement, qui ne sont d'ailleurs pas réservées
aux entreprises.

Autrefois, une aide forfaitaire pouvait être octroyée à une
entreprise pour couvrir les frais de réservation de places en
crèche pour son personnel, mais cette prime a été supprimée
en mars 2024, car elle posait notamment des problèmes de
discrimination.

D'autres mécanismes régionaux, comme les contrats de quartier
ou le Fonds européen de développement régional, permettent de
financer des structures publiques d'accueil de la petite enfance.
La Région finance également des postes d'agents contractuels
subventionnés pour l'accueil d'enfants.

voor steun van Brussel Economie en Werkgelegenheid, met
name voor investeringspremies. U kunt alle steunmaatregelen
raadplegen op de website van Brussel Economie en
Werkgelegenheid.

Die zijn niet specifiek bedoeld voor bedrijven of private
partners die opvangplaatsen willen helpen creëren. Vroeger
bestond er een kinderopvangpremie voor micro-, kleine en
middelgrote ondernemingen voor de bezetting van plaatsen in
kinderopvangvoorzieningen. Het ging om een forfaitaire steun
die aan bedrijven werd toegekend voor de reserveringskosten van
een plaats in een kinderdagverblijf voor een personeelslid of een
bedrijfsleider.

Die premie werd in maart 2024 door de vorige regering
echter afgeschaft, toen de ordonnantie van 13 oktober 2023
betreffende de steun voor de economische ontwikkeling en
transitie van ondernemingen in werking trad. Volgens de
informatie die ik heb ontvangen, waren er bij die steunmaatregel
problemen op het gebied van discriminatie en inbreuken op
gemeenschapsbevoegdheden, zowel wat de toekenning van de
steun zelf betreft, als wat de controle op de toepassing van de
gemeenschapsnormen betreft.

Daarnaast zijn er ook andere gewestelijke regelingen waarmee
kinderopvangvoorzieningen gefinancierd kunnen worden, zoals
wijkcontracten of middelen van het Europees Fonds voor
Regionale Ontwikkeling. Die middelen worden in de eerste
plaats ingezet voor het aanbod aan betaalbare openbare
kinderopvang. Het Brussels Gewest financiert ook plaatsen
voor gesubsidieerde contractuelen die zich bezighouden met de
opvang van kinderen.

1193 Il n'existe, à ma connaissance, aucune analyse des instruments,
mais une série de mesures de soutien sont déjà en vigueur et
plusieurs initiatives sont en cours. J'ai demandé à hub.brussels
de développer une page présentant les aides disponibles pour les
porteurs de projets sur le site hub.info.

Une aide à l'investissement existe déjà, dont les conditions sont
consultables sur le site web de Bruxelles Économie et Emploi.
Les partenariats public-privé se concluent dans le cadre des
règles communautaires, mais les procédures accélérées pour
les demandes de permis ne donnent pas encore les résultats
escomptés. Pour des informations spécifiques sur la procédure
de permis, je vous invite à vous adresser à la secrétaire d'État
Mme Henry.

Voor zover ik weet, is er nog geen analyse van de instrumenten
uitgevoerd, maar er zijn al een reeks steunmaatregelen
van kracht en er lopen verschillende initiatieven. Om de
bestaande regeling overzichtelijker te maken, heb ik hub.brussels
gevraagd om op de gewestelijke informatiewebsite hub.info een
specifieke pagina voor projectdragers te ontwikkelen, waarop
een overzicht wordt gegeven van de beschikbare steun. Ik
vind namelijk dat een projectdrager in Brussel, ondanks deze
versnippering van bevoegdheden, gemakkelijk alle relevante
steunmaatregelen en contactpersonen moet kunnen vinden om
nieuwe opvangplaatsen te creëren. Er zijn ook bedrijven die
steun moeten krijgen.

Er is al investeringssteun en de voorwaarden zijn te
raadplegen op de website van Brussel Economie en
Werkgelegenheid. Publiek-private samenwerkingen komen tot
stand in het kader van de gemeenschapsregels. De versnelde
vergunningsprocedures leveren voor zover ik weet nog niet
het verwachte resultaat. Met name in deze context voorziet de
gewestelijke beleidsverklaring in een aanzienlijke versnelling
van de uitreiking van vergunningen. Als u specifieke informatie
wenst over de vergunningsprocedure, kunt u die rechtstreeks aan
staatssecretaris Henry vragen.
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1195 Les Communautés fixent les normes et les pratiques, et délivrent
les agréments pour les crèches, y compris celles des entreprises.
Je partage votre avis ; l'accueil de la petite enfance constitue un
défi majeur.

De gemeenschappen bepalen de normen en praktijken en
verlenen de erkenningen voor kinderdagverblijven, ook die van
bedrijven. U kunt uw vragen daarover richten tot de bevoegde
instanties. Ik ben het met u eens dat de kinderopvang een grote
uitdaging met aanzienlijke maatschappelijke en economische
impact vormt.

1199 M. Fouad Ahidar (Team Fouad Ahidar).- Je relirai vos
réponses très complètes à tête reposée. Vous avez rappelé à juste
titre que la lasagne politique est un vrai problème.

Vous nous avez invités à trois reprises à aller consulter le site
internet. Toutefois, ce qui m'intéresse avant tout, ce sont les
bonnes pratiques comme nous avons pu en découvrir en Italie
- qui est apparemment l'un des pays qui organise le mieux ce
système. Les entreprises y sont incitées à créer des crèches, ce
qui permet à leurs employés de garder un contact avec leurs
enfants, de diminuer le stress lorsqu'ils les déposent à la crèche,
de renforcer l'épanouissement du personnel, avec pour résultat
une belle symbiose.

L'objectif d'une telle initiative n'est pas de financer une activité
privée mais de libérer de la place dans d'autres crèches, pour
des personnes disposant de moyens plus réduits. Aujourd'hui, les
crèches fonctionnent selon le principe du premier arrivé, premier
inscrit.

Existe-t-il, à Bruxelles, des entreprises de plus de 100 salariés
qui disposent de leur propre crèche interne ? Bruxelles compte
plusieurs centaines de sociétés de plus de 100 salariés, comment
fonctionnent-elles à ce niveau ? Le service public fédéral
Affaires étrangères dispose bien d'une crèche pour son personnel,
comme nous l'avons découvert dans la presse.

Aujourd'hui, certaines organisations font un effort, j'ignore si
elles le paient de leur poche. Peut-être cette solution mériterait-
elle qu'on lui accorde quelques moyens ? Certes, la création de
tels dispositifs nécessite un permis ainsi qu'un contrôle soit de
l'Office de la naissance et de l'enfance soit de Kind en Gezin.
L'agrément est une procédure de plus en plus complexe, mais
nécessaire, si l'on pense au décès de deux enfants dans des
crèches en Flandre.

De heer Fouad Ahidar (Team Fouad Ahidar) (in het Frans).-
U verwijst meermaals naar de website, maar wat mij vooral
interesseert zijn de goede praktijken zoals in Italië. Bedrijven
worden er aangemoedigd om intern een kinderdagverblijf op te
richten. Het doel is niet om alle middelen naar de privésector
te versluizen, maar dankzij zulke initiatieven zouden er plaatsen
vrijkomen in de andere crèches voor personen met minder
middelen.

Het gewest telt honderden bedrijven met meer dan
honderd werknemers. Hebben sommige daarvan interne
kinderdagverblijven? Dragen zij zelf alle kosten? Misschien
moet het gewest dat bevorderen door er wat middelen voor uit te
trekken, ook al is de erkenningsprocedure behoorlijk complex.

1201 Mais, d'un autre côté, les contrôles des familles d'accueil qui
gardent les enfants à la maison ne sont pas aussi rigoureux.

N'y a-t-il pas une action à lancer pour libérer des places dans le
circuit des crèches traditionnelles ? Créer des garderies d'enfants
sur les lieux de travail d'une certaine envergure, par exemple,
favoriserait l'épanouissement des parents et diminuerait leur
stress. Un tel dispositif permet de rendre plus souvent visite à son
enfant, de l'allaiter plus longtemps et commodément. Une telle
action aurait le double avantage de créer de la qualité de vie tout
en libérant des places dans le circuit traditionnel. Le Parlement
pourrait d'ailleurs suivre cet exemple.

Kan er geen actie opgezet worden zodat er plaatsen vrijkomen in
het reguliere circuit? Zulke interne kinderdagverblijven hebben
overigens tal van voordelen voor de ouders. Misschien moet het
parlement het voorbeeld geven.
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1203 Mme Loubna Azghoud (MR).- Je ne crois pas avoir reçu de
réponse concernant les crèches d'Actiris.

Mevrouw Loubna Azghoud (MR) (in het Frans).- U hebt mijn
vraag over de kinderdagverblijven van Actiris niet beantwoord.

1203 M. Laurent Hublet, ministre.- J'étais en effet arrivé au bout de
mon temps de parole. Les conventions en cours se terminaient
fin décembre 2025. Un appel à projets est prévu d'ici quelques
semaines. Ses modalités et orientations stratégiques seront
soumises à la validation du comité de gestion d'Actiris pour le
22 mai.

Mon prédécesseur, M. Clerfayt, avait déjà répondu au sujet de
la situation de la Maison d'enfants d'Actiris. N'hésitez pas à
introduire une question écrite à ce sujet.

De heer Laurent Hublet, minister (in het Frans).- Er komt een
nieuwe projectoproep. Op 22 mei bespreekt het beheerscomité
van Actiris de voorwaarden en strategische richtlijnen daarvan.

1203 Mme Loubna Azghoud (MR).- Même si ce n'est pas de votre
compétence directe, je vous encourage à tirer parti de votre
position de ministre de l'Économie et de l'Emploi. En Wallonie,
le réseau Wal'Crèches s'est organisé en coopérative avec Akt
for Wallonia, l'Office de la naissance et de l'enfance, Wallonie
Santé et des sponsorings privés, ce qui a permis de créer 322
places dans six crèches employant 120 personnes. Cela permet
aussi de soulager les travailleurs, puisque ces crèches sont situées
au niveau des bassins économiques de différentes grandes villes
wallonnes. Il y a peut-être des liens à créer entre ministres et
administrations, pour échanger sur ces bonnes pratiques. Avec
votre responsabilité en matière d'activation des chômeurs, cela
devient encore plus important.

- L'incident est clos.

Mevrouw Loubna Azghoud (MR) (in het Frans).- Ik moedig u
aan om uw positie als minister bevoegd voor Werk en Economie
volop te benutten. In Wallonië werden er dankzij het netwerk
Wal'Crèches 322 plaatsen gecreëerd in zes kinderdagverblijven,
waar 120 mensen werken. Het lijkt me interessant dat ministers
en overheidsdiensten goede praktijken uitwisselen, vooral omdat
u ook bevoegd bent voor de activering van werkzoekenden.

- Het incident is gesloten.

1211

QUESTION ORALE DE MME FADILA LAANAN MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW FADILA
LAANAN

1211 à M. Laurent Hublet, ministre du Gouvernement de la
Région de Bruxelles-Capitale chargé de l’Économie, de
l’Économie numérique et de l’Emploi,

aan de heer Laurent Hublet, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, bevoegd voor Economie, Digitale
Economie en Werk,

1211 concernant la déclaration de politique régionale en matière
d'intelligence artificielle et ses impacts pour l'emploi et la
formation à Bruxelles.

betreffende de gewestelijke beleidsverklaring over
artificiële intelligentie en de gevolgen daarvan voor de
werkgelegenheid en opleidingen in Brussel.

1213 Mme Fadila Laanan (PS).- La déclaration de politique
régionale annonce clairement la volonté de faire de Bruxelles
une capitale de l’intelligence artificielle (IA), notamment en
attirant des investissements étrangers par le biais de missions
économiques ciblées. Il conviendra aussi à cette fin de renforcer
le rôle d’Innoviris et de hub.brussels dans le développement de
projets technologiques.

Le gouvernement présente aussi l’intelligence artificielle comme
une filière stratégique pour la transformation de l’économie
bruxelloise, en lien avec les universités, les hautes écoles et
les structures d’accompagnement, et comme un levier pour
moderniser notre tissu économique.

L’ambition est donc de faire de l’IA un moteur d’attractivité,
d’innovation et de croissance pour la Région. Cependant, une
stratégie en matière d'IA ne peut pas se limiter à une logique

Mevrouw Fadila Laanan (PS) (in het Frans).- In de
gewestelijke beleidsverklaring wordt duidelijk de ambitie
uitgesproken om van Brussel een hoofdstad van kunstmatige
intelligentie (AI) te maken. De regering wil AI inzetten als
motor voor aantrekkelijkheid, innovatie en groei. Een strategie
op het gebied van AI mag zich echter niet beperken tot een
logica van economische marketing. Ze moet ook zorgen voor
positieve effecten op de lokale werkgelegenheid, de toegang
tot opleidingen, de kwaliteit van de gecreëerde banen en de
vermindering van ongelijkheid op de arbeidsmarkt.

Wat is de strategie van het gewest om ervoor te zorgen dat AI
een gunstige invloed heeft op het vlak van werkgelegenheid en
opleiding? Hoe werken Actiris en Bruxelles Formation samen
om te anticiperen op de competentiebehoeften die voortvloeien
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d’attractivité et de marketing économique. Elle doit aussi
garantir des retombées sur l’emploi local, l’accès à la formation,
la qualité des emplois créés et la réduction des inégalités sur le
marché du travail.

Quelle est la stratégie opérationnelle de la Région bruxelloise
en matière d’intelligence artificielle pour le volet emploi et
formation, au-delà des annonces de positionnement économique
et d’attractivité internationale ?

Comment Actiris et Bruxelles Formation sont-ils associés afin
d’anticiper les besoins en compétences liés au développement de
la filière de l'IA et d’assurer aux chercheurs d’emploi bruxellois
un accès à ces nouveaux métiers ? Je songe en particulier aux
publics peu qualifiés ou éloignés de l’emploi.

Comment la Région garantira-t-elle que le développement
de la filière de l'IA à Bruxelles s’inscrive dans un cadre
éthique, socialement responsable et respectueux de la non-
discrimination, notamment dans les projets soutenus par
Innoviris et hub.brussels ?

Quels indicateurs la Région utilisera-t-elle pour évaluer, dans la
durée, l’impact réel de la stratégie en matière d'IA sur l’emploi
local, la qualité des emplois créés et l’inclusion des Bruxellois
dans ces nouveaux secteurs ?

uit de ontwikkeling van de AI-sector, en ervoor te zorgen dat
werkzoekenden toegang hebben tot die nieuwe beroepen?

Hoe garandeert het gewest dat de AI-sector zich ontwikkelt
binnen een ethisch en maatschappelijk verantwoord kader? Op
basis van welke indicatoren zal het gewest de impact van de AI-
strategie evalueren op de lokale werkgelegenheid, de kwaliteit
van de nieuwe banen en de inclusie van Brusselaars in die
nieuwe sectoren?

1215 M. Laurent Hublet, ministre.- Nous nous rendons tous compte
que l’intelligence artificielle (IA) n’est plus une promesse
lointaine ni un slogan d’innovation. Elle est là et transforme déjà
profondément notre économie, nos métiers et nos organisations,
y compris publiques. La Région bruxelloise ne peut rater ce train.

Ces mutations sont profondes, rapides et parfois déroutantes.
Personne n'a de boule de cristal et les choses évoluent
rapidement, avec parfois des messages dérangeants, même en
provenance du secteur.

Notre stratégie s'ancre dans deux éléments. Il s'agit, d'une part,
de voir comment ces outils peuvent être utilisés intelligemment
par nos services publics pour rendre de meilleurs services aux
citoyens. Mon administration a déjà commencé à étudier de
manière pragmatique la pertinence de ces innovations telles
qu'elles sont utilisées ailleurs à Bruxelles, en Belgique ou dans le
monde. L'objectif est d'offrir un meilleur service sans augmenter
considérablement le coût pour le contribuable.

De heer Laurent Hublet, minister (in het Frans).- Kunstmatige
intelligentie (AI) wijzigt nu al onze economie en onze beroepen.
Het gewest mag die trein niet missen. De veranderingen gaan
snel en kunnen tot verwarring leiden. Niemand kan precies
voorspellen waartoe dat allemaal zal leiden.

Onze strategie berust op twee pijlers. Ten eerste gaan we na hoe
de overheidsdiensten die instrumenten kunnen benutten voor een
betere dienstverlening aan burgers, zonder dat de kosten voor
de belastingbetaler stijgen.

1217 D'autre part, il existe une réflexion autour du développement du
secteur économique de l'intelligence artificielle, où nous devons
nous appuyer sur notre situation de capitale européenne pour
mettre en place une série d'activités économiques.

J'avais eu l'occasion d'en parler au moment de la déclaration de
politique régionale. L'enjeu sur le plan économique est de créer
un tissu d'entreprises actives dans ce domaine et d'accompagner
les grands acteurs présents à Bruxelles, qu'ils soient publics ou
semi-publics, dans cette transformation.

Ten tweede denken we na over de ontwikkeling van de
AI-sector. We moeten ons statuut als Europese hoofdstad
benutten om economische activiteiten te ontwikkelen en een
netwerk van bedrijven te creëren die actief zijn op dat gebied.
Daarnaast moeten we de grote openbare en semi-openbare
spelers begeleiden bij deze overgang.

Deze technologie mag niet als een doel op zich worden gebruikt,
maar enkel als een hulpmiddel ten dienste van menselijke
activiteiten.
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Parallèlement, il existe un volet éthique à cette question qui, par
mon cheminement personnel, me tient beaucoup à cœur. Cette
technologie doit être utilisée non pas comme une fin en soi, mais
comme un outil au bénéfice des activités humaines, utile dans
certains cas, moins utile, voire dangereux dans d'autres.

1219 Vous m'interrogiez sur la manière dont Actiris et Bruxelles
Formation anticipent les besoins en compétences liés au
développement de la filière de l'IA. Depuis 2024, view.brussels
- anciennement l'Observatoire bruxellois de l'emploi et de
la formation - s’est emparé de cette question. Il se charge
d'une veille continue et procède à des analyses prospectives
sectorielles.

Selon une première analyse quantitative publiée en décembre
2024, 75 % des emplois bruxellois seraient, à terme, exposés à
l’IA. À titre personnel, je ne serais pas surpris que l'on dépasse
ce chiffre. À la suite de cela, view.brussels a développé une
approche qualitative, qui a permis d’affiner ces projections pour
certains secteurs :

- une analyse sur les impacts sur le secteur de la santé,
particulièrement important à Bruxelles en matière d'emplois et
de services aux citoyens, a été publiée en 2025 ;

- une autre analyse devrait paraître sur les impacts dans le secteur
des services de conseils aux entreprises.

Dans les années à venir, view.brussels poursuivra ses travaux
en développant de nouvelles analyses sectorielles sur les effets
de l’IA. Elles devraient nourrir nos politiques d'emploi et de
développement économique.

Sur la question du développement responsable de l’IA, notre
objectif est clair : faire de Bruxelles un pôle d’innovation en
intelligence artificielle - comme c'est le cas depuis des dizaines
d'années -, mais une innovation qui reste profondément humaine,
responsable et non discriminatoire.

Du côté d’Innoviris, un cadre est posé. La stratégie IA 2024-2029
intègre explicitement les enjeux éthiques, tels que les biais
algorithmiques, l’impact sur l’emploi, la désinformation ou
encore la consommation énergétique, qui constituent des sujets
essentiels dans le cadre du développement de cette technologie.
Ces enjeux ne sont pas à dissocier de la politique d’innovation,
ils doivent être intégrés au dispositif même. Innoviris ne se limite
donc pas à financer les porteurs de projets. L’institution les
accompagne également pour intégrer ces enjeux éthiques, dès le
départ.

Bruxelles joue ici un rôle précurseur, notamment avec le FARI,
à savoir l'institut d'intelligence artificielle pour le bien commun
de l'ULB et de la VUB, comme relais académique entre les
universités, les entreprises et les pouvoirs publics. Des initiatives
en la matière sont en outre organisées chez hub.brussels.

Il convient, dans notre approche, de ne pas opposer innovation
et responsabilité, bien au contraire. Nous sommes, à Bruxelles,

Sinds 2024 zorgt view.brussels voor een voortdurende
monitoring van de competentiebehoeften en voert het
prospectieve sectoranalyses uit.

Volgens een analyse die in december 2024 werd gepubliceerd,
zou 75% van de banen in Brussel op termijn worden blootgesteld
aan AI. View.brussels heeft een kwalitatieve analyse uitgevoerd
van de gevolgen voor een aantal sectoren, waaronder de
gezondheidssector. De komende jaren zal view.brussels nieuwe
sectorale analyses over de effecten van AI blijven ontwikkelen,
wat ons zal helpen om het beleid te sturen.

We willen van Brussel een innovatiecentrum voor AI maken,
maar die innovatie moet diep menselijk, verantwoord en niet-
discriminerend zijn. Deze technologie mag niet als een doel op
zich worden gebruikt, maar enkel als een hulpmiddel ten dienste
van menselijke activiteiten.

In de AI-strategie 2024-2029 van Innoviris werden de ethische
uitdagingen, zoals algoritmische vooroordelen, de impact op
de werkgelegenheid, desinformatie of energieverbruik, expliciet
opgenomen. Innoviris beperkt zich niet tot het financieren van
projecten, maar helpt de initiatiefnemers ook om die ethische
kwesties vanaf het begin te integreren in hun projecten.

Brussel speelt daarbij een voortrekkersrol, met name met het
FARI als schakel tussen universiteiten, bedrijven en de overheid.
Daarnaast organiseert ook hub.brussels initiatieven op dat vlak.

- Het incident is gesloten.



COMMISSION
Affaires économiques et Emploi

2026.04.15
n° 62 - nr. 62

COMMISSIE
Economische Zaken en Tewerkstelling

29

PARLEMENT DE LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE – COMPTE RENDU INTÉGRAL
BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK PARLEMENT – INTEGRAAL VERSLAG

une ville de souveraineté, où de grandes décisions politiques
sont prises pour l'ensemble du continent. Nous devons tenter
de rassembler ces questions de développement technologique,
d'innovation, de responsabilité politique et de prise de décision
collective.

- L'incident est clos.

1223

QUESTION ORALE DE MME FADILA LAANAN MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW FADILA
LAANAN

1223 à M. Laurent Hublet, ministre du Gouvernement de la
Région de Bruxelles-Capitale chargé de l’Économie, de
l’Économie numérique et de l’Emploi,

aan de heer Laurent Hublet, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, bevoegd voor Economie, Digitale
Economie en Werk,

1223 concernant la déclaration de politique régionale en matière
de qualité de l'emploi et les moyens de contrôle en la matière.

betreffende de gewestelijke beleidsverklaring over
kwaliteitsvolle werkgelegenheid en de controlemechanismen
dienaangaande.

1225 Mme Fadila Laanan (PS).- La déclaration de politique
régionale (DPR) affiche l’ambition de mettre davantage de
Bruxelloises et de Bruxellois au travail « dans des emplois de
qualité », en rappelant qu’un emploi de qualité constitue un
véritable rempart contre la pauvreté. Elle annonce également
vouloir renforcer la lutte contre les discriminations à l’embauche,
notamment au moyen d’un système de contrôle effectif et par
le renforcement des missions de la direction de l'inspection
régionale de l'emploi (IRE). Force est de constater que, dans
l’ensemble de la déclaration, la question de la qualité de l’emploi,
notamment les conditions de travail, la stabilité des contrats,
la sous-traitance ou les situations de précarité dans certains
secteurs, est à peine abordée.

Or, à Bruxelles, une part importante de l’emploi concerne des
secteurs structurellement fragilisés en matière de conditions
de travail, comme les titres-services, le nettoyage, l’horeca ou
encore certaines activités de services. Dans ces secteurs, la
réalité de terrain montre que l’on vérifie encore trop rarement la
qualité réelle des emplois proposés, les conditions de travail et
le respect des droits sociaux, alors même que la Région investit
massivement dans l’activation, la formation et l’insertion.

Dans le même temps, la lutte contre les abus, les discriminations
et la précarisation de l’emploi à Bruxelles repose entre autres sur
l’action de l’IRE et sur la politique des tests. Or, chacun sait que
les moyens humains disponibles sont aujourd’hui extrêmement
limités, au point de rendre difficile un contrôle réel et régulier de
la qualité de l’emploi.

Comment expliquez-vous que la déclaration de politique
régionale ne comporte quasiment aucune mesure structurante sur
la qualité de l’emploi et les conditions de travail, alors que celle-
ci constitue un enjeu central pour lutter contre la précarité et le
travail précaire à Bruxelles ?

Pouvez-vous préciser de quels moyens humains réels la direction
de l'IRE dispose à Bruxelles, et comment ces effectifs sont
appelés à évoluer au cours de la législature, alors même que la

Mevrouw Fadila Laanan (PS) (in het Frans).- Hoewel de
regering volgens de regeringsverklaring meer Brusselaars
aan 'kwaliteitsvolle jobs' wil helpen, komen kwesties als
arbeidsvoorwaarden, stabiliteit van contracten, outsourcing
of onzekere tewerkstelling in bepaalde sectoren nauwelijks
aan bod in de algemene beleidsverklaring. Nochtans werken
veel Brusselaars in de dienstencheque-, schoonmaak- of
horecasector, waar de kwaliteit van de jobs en de
arbeidsvoorwaarden nog te weinig worden gecontroleerd.
Hoewel het gewest massaal investeert in activering, opleiding en
inschakeling, blijft dat een pijnpunt.

Voor de bestrijding van discriminatie en dergelijke is de
Gewestelijke Werkgelegenheidsinspectie van groot belang.
Die kampt echter met personeelstekort en kan nauwelijks
controleren.

Waarom staan er in de algemene beleidsverklaring vrijwel
geen structurele maatregelen voor kwaliteitsvolle jobs en betere
arbeidsvoorwaarden?

Hoe zal het personeelsbestand van de Gewestelijke
Werkgelegenheidsinspectie evolueren om meer controles en tests
te kunnen uitvoeren?

Hoe garandeert u daadwerkelijke controle in de meest kwetsbare
sectoren?

Zal het activeringsbeleid van Actiris en Bruxelles Formation
gepaard gaan met een volwaardige gewestelijke strategie
voor kwaliteitsvolle jobs, om te voorkomen dat de
arbeidsvoorwaarden in het gedrang komen?

Zijn er streefcijfers bepaald voor de controle, tests en opvolging
door de Gewestelijke Werkgelegenheidsinspectie? Hoe zal het
gewest beoordelen of die controles werkelijk tot beterschap
hebben geleid?
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DPR prévoit un renforcement de ses missions, notamment en
matière de contrôle et de tests ?

Comment la Région va-t-elle garantir un contrôle effectif de la
qualité de l’emploi dans les secteurs les plus précarisés, comme
le secteur des titres-services ?

Plus largement, la Région va-t-elle garantir que la politique
d’activation de l’emploi portée par Actiris et Bruxelles
Formation s’inscrive dans une véritable stratégie régionale sur
la qualité des emplois proposés, afin d’éviter que la remise à
l’emploi se fasse au prix de conditions de travail dégradées ?

Enfin, pouvez-vous indiquer si des objectifs chiffrés de contrôle,
de tests et de suivi des entreprises sont fixés pour l’IRE.
Comment la Région évaluera-t-elle concrètement l’impact de ces
contrôles sur l’amélioration des pratiques d’emploi à Bruxelles ?

1227 M. Laurent Hublet, ministre.- On me proposait de commencer
ma réponse par une citation d'Alexandre Dumas. Je préfère me
référer à Hannah Arendt, une des grandes penseuses de la place
du travail dans l'Humanité, que ce soit dans la vie d'un individu
ou au niveau collectif. J'essaie très modestement d’appliquer
certains de ses préceptes. Hannah Arendt était une philosophe
extrême brillante, mais qui a dû fuir l'Allemagne nazie pour
devenir femme de ménage aux États-Unis.

La question de la qualité de l'emploi est fondamentale et en ouvre
d'autres, de respect, de dignité et de place dans la société. C'est
évidemment très important, mais nous sommes ici au Parlement
bruxellois. C'est donc à l'aune des compétences régionales
que nous devons agir et rendre des comptes. Ce prisme des
compétences régionales est capital pour comprendre comment
agir utilement en la matière.

La qualité de l’emploi est une notion très large. Les lois sociales
et le bien-être au travail, comme la fixation des salaires ou les
limites horaires, relèvent de la compétence fédérale. La Région
bruxelloise est compétente pour contrôler la réglementation
régionale au sein de secteurs délimités : les titres-services,
l’économie sociale, les congés-éducation payés, les agences pour
l’emploi, la régularité de l’occupation des travailleurs étrangers
et la lutte contre les discriminations spécifiquement en matière
d’embauche. Par rapport à la déclaration de politique régionale,
nous sommes contraints par le cadre institutionnel.

Dans deux cas, la Région influence toutefois ce que l’on peut
appeler la qualité de l’emploi.

De heer Laurent Hublet, minister (in het Frans).- De kwaliteit
van werk is zeer belangrijk en houdt verband met kwesties
als respect, waardigheid en onze plaats in de samenleving.
We mogen echter niet vergeten dat we gebonden zijn aan de
bevoegdheden van het Brussels Gewest. De federale regering
is bevoegd voor sociale wetgeving en welzijn op het werk,
zoals het vastleggen van de lonen of de arbeidstijd. Het
Brussels Gewest heeft enkel een aantal beperkte bevoegdheden,
zoals de dienstenchequesector, de sociale economie, de legale
tewerkstelling van buitenlandse werknemers en de strijd tegen
discriminatie bij de aanwerving.

1229 Concernant la régularité de l’occupation des travailleurs
étrangers, la Région s’assure qu’il n’y a pas de dumping social et
que les personnes qui viennent à Bruxelles ne tombent pas dans la
pauvreté. À cette fin, la Région contrôle que le salaire minimum
est bien payé aux travailleurs et travailleuses concernées.

En matière de titres-services, la Région vérifie le respect
des conditions d’agrément des entreprises. Ainsi, la Région
contrôle l’obligation pour l’entreprise d’assurer une moyenne

Zo controleert het gewest of buitenlandse werknemers het
minimumloon ontvangen en of er geen sprake is van sociale
dumping. Ook controleert het of de dienstenchequebedrijven
de erkenningsvoorwaarden naleven, zoals het garanderen van
minstens twintig werkuren per week voor elke werknemer.

De controle in de dienstenchequesector is een van de
prioriteiten van de Gewestelijke Werkgelegenheidsinspectie. In
de eerste twee maanden van 2026 leidden die controles tot de
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hebdomadaire de vingt heures de travail minimum à chaque
travailleuse ou travailleur, ainsi qu’un minimum de seize heures
de formation par année.

Plus largement, les contrôles dans le secteur des titres-services
constituent l’une des priorités de la direction de l'inspection
régionale de l'emploi (IRE). La grande partie des dossiers
traités donnent lieu à des exclusions d’utilisateurs, des retraits
d’agrément ou à des récupérations ou remboursements des titres-
services.

Ainsi, pour les dossiers clôturés durant les deux premiers mois
de 2026, 125 utilisateurs vont être exclus pour avoir participé
à des infractions et plus de 84.752 titres-services doivent être
récupérés pour un montant de près de 2,4 millions d'euros. Dès
la fin de cette année, l’IRE vérifiera que le soutien régional
finance bien les augmentations salariales prévues conformément
à l’accord social.

Je tiens toutefois à préciser que sur le plan des contrôles, mon
objectif n’est pas de faire du chiffre, car cela serait contre-
productif pour les travailleurs et les travailleuses. Qu’il s’agisse
d’une fraude massive dans un grand groupe ou de l’exploitation
d’une seule aide-ménagère dans une petite structure, chaque
situation mérite la même attention. Fixer des quotas pour nos
contrôleurs amènerait un effet pervers : privilégier les contrôles
« faciles ». Les agents doivent évidemment rédiger un rapport
sur leur travail, ce qui permet d’assurer l’efficacité des contrôles
effectués.

Quant à votre question sur les tests, je vous renvoie à la réponse
fournie il y a quinze jours à la question de M. Obolensky.

uitsluiting van 125 gebruikers en de terugvordering van 84.752
dienstencheques. Vanaf eind 2026 zal ook worden nagegaan of
de afgesproken loonsverhogingen zijn doorgevoerd.

Het vastleggen van quota zou het personeel van de Gewestelijke
Werkgelegenheidsinspectie vooral stimuleren om 'gemakkelijke'
controles te verrichten, terwijl elke situatie dezelfde aandacht
verdient. Het verslag dat ze opstellen van hun werk waarborgt
de doeltreffendheid van de controles.

Voor uw vraag over de tests verwijs ik naar mijn antwoord op
de vraag van de heer Obolensky van twee weken geleden.

1231 Sur le plan des moyens humains, l’IRE est subdivisée en une
cellule migration économique (13 agents), une cellule contrôle
de la politique de l’emploi (11 agents) et une cellule d’appui
transversal (3 agents et le directeur).

La déclaration de politique régionale prévoit un renforcement
des missions de l’IRE en matière de lutte contre la
discrimination à l’embauche. Ce renforcement peut se faire par
différents moyens : augmentation du personnel, amélioration de
l’infrastructure informatique, en utilisant notamment l’IA pour
ses contrôles, synergies avec d’autres organismes, etc.

De Gewestelijke Werkgelegenheidsinspectie heeft 13
medewerkers voor economische migratie, 11 medewerkers
voor het werkgelegenheidsbeleid en 3 medewerkers en een
directeur voor transversale ondersteuning. De nieuwe taken
voor de inspectiedienst betreffen de strijd tegen discriminatie
bij aanwervingen. Dat kan leiden tot de aanwerving van
extra personeel of bijvoorbeeld een verbetering van de IT-
infrastructuur.

1231 Mme Fadila Laanan (PS).- Je suis consciente qu'une série
d'actions est menée. Nous savons que la situation est compliquée
et que nous sommes limités par nos compétences, mais je suis
d'avis que le nombre d'agents n'est pas suffisant pour mener
l'ensemble des contrôles. Vous avez cité les chiffres, et je sais
que les moyens sont limités. Accroître le personnel ne fait
manifestement pas partie de la philosophie du gouvernement
actuel. Nous savons d'ailleurs qu'en 2026, les personnes
remplissant des missions de base et organisationnelles ne seront
pas remplacées.

Théoriquement, des contrôles sont effectués, mais nous nous
en tenons là. Mon sentiment est que cela ne va pas améliorer

Mevrouw Fadila Laanan (PS) (in het Frans).- Ik ben me bewust
van de genomen maatregelen en de beperkte bevoegdheden,
maar het aantal medewerkers moet worden uitgebreid en daar
wil deze regering niet van weten. In theorie vinden er controles
plaats, maar ik denk niet dat die de kwaliteit van de jobs of de
diversiteit in de sector zullen verbeteren.

- Het incident is gesloten.
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la qualité des emplois, ni même la diversité ou la non-
discrimination dans le secteur.

- L'incident est clos.


